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!±9w¢L{{9a9b¢ ! [ΩLb±9{¢L{{9¦w ς 
FACTEURS DE RISQUES 
 
Le risque de perte en capital :  la SCPI Fructipierre ne 
présente aucune garantie de capital ou de performances. 
Votre investissement est donc exposé à un risque de perte en 
capital, notamment en cas de cession de parts.  
 
Le risque lié à la souscription de parts financée à crédit :  Le 
souscripteur ne doit pas tenir compte exclusivement des 
revenus provenant de la SCPI, compte tenu de leur caractère 
aléatoire, pour faire face à ses obligations de remboursement. 
En outre, en cas de défaillance au remboursement du prêt 
consenti, les parts de la SCPI pourraient devoir être vendues, 
pouvant entraîner une perte de capital, la vente des parts de 
{/tL Şǘŀƴǘ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ƭƛŞŜ Ł ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǘǊŜǇŀǊǘƛŜ Ł 
ƭΩŀŎƘŀǘΣ ƭΩŜƳǇǊǳƴǘŜǳǊ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀǎǎǳǊŞ ŘŜ ǊŞŎǳǇŞǊŜǊ ŘŜǎ 
capitaux dans le délai exig é par le préteur. Enfin, en cas de 
ǾŜƴǘŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘǎ ŘŜ ƭŀ {/tL Ł ǳƴ ǇǊƛȄ ŘŞŎƻǘŞΣ ƭΩŀǎǎƻŎƛŞ ŘŜǾǊŀ 
compenser la différence éventuelle existant entre le capital 
restant dû (en vue de rembourser le solde du prêt) et le 
montant issu de la vente de ses parts. 
 
Le risque de gestion discrétionnaire  : la gestion 
discrétionnaire mise en place dans le cadre des SCPI repose 
ǎǳǊ ƭΩŀƴǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƳŀǊŎƘŞǎ 
immobiliers. Ainsi, il existe un risque que votre SCPI ne soit 
pas investie en permanence sur les marchés ou immeubles 
les plus performants. 
 
Le risque de marché (risque immobilier) : les 
investissements réalisés par la SCPI sont soumis aux risques 
ƛƴƘŞǊŜƴǘǎ Ł ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛŦǎ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊǎ 
étant précisé que les différents marchés analysés, tant par 
ǘȅǇƻƭƻƎƛŜǎ ŘΩŀŎǘƛŦǎΣ ǉǳŜ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ ǎƻƴǘ ƳŀǊǉǳŞǎ ǇŀǊ ŘŜǎ 
cycles co ƴƧƻƴŎǘǳǊŜƭǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Ŝǘ Ł 
ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ƭƻƴƎǎΦ  
 
Il convient de noter également que la SCPI recherche une 
diversification sectorielle et géographique permettant 
ŘΩŀǘǘŞƴǳŜǊ ŎŜ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ƳŀǊŎƘŞΦ À ce titre, Fructipierre investit 
principalement en immeuble de bureaux mais peut se 
ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŜǊ ǎǳǊ ŘŜǎ ƭƻŎŀǳȄ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀǳȄΣ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƻǳ Ł ǘƛǘǊŜ 
ŀŎŎŜǎǎƻƛǊŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴǎΦ 5Ŝ ƭŀ ƳşƳŜ ƳŀƴƛŝǊŜΣ ƭŀ {/tL ƛƴǾŜǎǘƛǘ 

principalement dans des immeubles situés à Paris et en 
proche périphérie mais peut se diversifier en régions.  
 
Le risque lié à la liquidité : ŎΩŜǎǘ Ł ŘƛǊŜ ƭŀ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ ǉǳŜ 
pourrait avoir un épargnant à céder ses parts. Il est rappelé 
que la SCPI Fructipierre ne garantit pas la revente des parts. 
[ŀ ŎŜǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊǘǎ ŘŞǇŜƴŘ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŜƴǘǊŜ ƭΩƻŦŦǊŜ Ŝǘ ƭŀ 
demande de parts sur le marché organisé prévu à cet effet.  
5ΩǳƴŜ Ŧŀœƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǊŀǇǇŜƭŞ ǉǳŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝƴ 
ǇŀǊǘǎ ŘŜ {/tL Řƻƛǘ ǎΩŜƴǾƛǎŀƎŜǊ ǎǳǊ une durée longue. La durée 
de placement recommandée est fixée à au moins dix ans. 
5ŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ƭŀ {/tL Ŝǎǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩŀǾƻƛǊ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł 
ƭΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ {/tL Ł ƘƻƴƻǊŜǊ ǎŜǎ 
engagements est régulièrement testée (en réalisant au moins 
une fois par an, des "stress -test de liquidité" dans des 
conditions normales et exceptionnelles de marché). 
 
Le risque lié au crédit : le financement bancaire souscrit par 
ƭŀ {/tL ǎΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭǎ Řƻƴǘ ƭŜ 
non-respect rendrait la dette exigible. En outre, il peut 
augmenter le risque de perte en cas de dévalorisation des 
actifs et peser sur la distribution de la SCPI. Dès lors, le 
montant du capital qui sera perçu lors de la cession de parts, 
ou, le cas échéant, lors de  la liquidation de la SCPI, sera 
subordonné au remboursement du montant en cours ou 
ƛƴǘŞƎǊŀƭ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇǊǳƴǘ ŎƻƴǘǊŀŎǘŞ ǇŀǊ ƭŀ {/tLΦ [Ŝ 
ǊƛǎǉǳŜ ƭƛŞ Ł ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Ŧŀƛǘ 
ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜΦ 
 
[Ŝ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ƭΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ ƻǳ ŜŦŦŜǘ ŘŜ ƭŜǾƛŜǊ ƛƴŘǳƛǘ ǇŀǊ ƭŜ 
ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ƭΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ ōŀƴŎŀƛǊŜ Ŝǎǘ ƭƛƳƛǘŞ Ł нр ҈ de la 
dernière valeur de réalisation arrêtée et publiée par la Société 
de gestion  ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φнмп-109 du Code 
monétaire et financier . [ΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ƭŜǾƛŜǊ ƳŀȄƛƳǳƳ ŀǳǘƻǊƛǎŞΣ 
ŎŀƭŎǳƭŞ ǎŜƭƻƴ ƭŀ ƳŞǘƘƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘϝΣ Ŝǎǘ ŦƛȄŞ Ł м80 %. 
[ΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ƭŜǾƛŜǊ ƳŀȄƛƳǳƳ ŀǳǘƻǊƛǎŞΣ Ŏŀlculé selon la méthode 
brute*, est fixé à 210%. 
 
*La Société de gestion  ŀ ǎƻǳƘŀƛǘŞΣ ǇƻǳǊ ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŀǎǎƻŎƛŞǎΣ ŀŦŦƛŎƘŜǊ ŘŜǎ ƭƛƳƛǘŜǎ ƳŀȄƛƳǳƳ Ł ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ 
ƭŜǾƛŜǊ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜǎ ǎŜƭƻƴ ƭŀ ƳŞǘƘƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ 
ōǊǳǘŜ Ŝǘ ŦƻƴŘŞŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ ƳŀȄƛƳǳƳ ŀǳǘƻǊƛǎŞ ǇŀǊ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ 
GŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭŀ {/tLΦ /Ŝǎ ƭƛƳƛǘŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǾƻŎŀǘƛƻƴ Ł ŞǾƻƭǳŜǊΣ ƴƛ Ł şǘǊŜ 
ŘŞǇŀǎǎŞŜǎΣ ǎŀǳŦ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ ŀǳǘƻǊƛǎŞ ǇŀǊ ǳƴŜ 
ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭŀ {/tLΦ 
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La SCPI supporte également un risque de crédit sur les 
liquidités qui pourraient se trouver temporairement investies 
en des dépôts à terme, des dépôts à vue, des instruments 
ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ Ł ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ƭƛǉǳƛŘŜ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ǾƛǎŞǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wнмп-93 
du code monétair e et financier. Ces liquidités ne pourront 
şǘǊŜ ƛƴǾŜǎǘƛŜǎ ǉǳŜ ǎǳǊ ŘŜǎ ǎǳǇǇƻǊǘǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘΩǳƴ ǊŀǘƛƴƎ 
minimum de BBB - ƻǳ ŎƻƴǘŜƴŀƴǘ ŘŜǎ ǘƛǘǊŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘΩǳƴ 
rating minimum de BBB - ou une notation jugée équivalente 
par la Société de gestion . La Société de gestion  ne recourt 
pas exclusivement ou mécaniquement à des notations de 
crédit émises par des agences de notation de crédit.  
 
Le risque de contrepartie : ŎΩŜǎǘ Ł ŘƛǊŜ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ Řǳ 
fait que la contrepartie à une opération ou à un contrat peut 
faillir à ses obligations avant que l'opération ait été réglée de 
manière définitive sous la forme d'un flux financier. Cela inclut 
notamment le risque lié à ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŘŞǊƛǾŞǎ όŁ 
des fins de couverture) et par extension, au-delà de la 
définition réglementaire du risque de contrepartie, les risques 
ƭƻŎŀǘƛŦǎ Ł ǎŀǾƻƛǊ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ŘŞŦŀƛƭƭŀƴŎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘΩǳƴ 
locataire. 
À ŎŜǘ ŜŦŦŜǘΣ ƭŀ {/tL ǎΩŜŦŦƻǊŎŜ ŘΩŀǘǘŞƴǳŜǊ ŎŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ Ŝƴ 
procédant à une sélection rigoureuse tant des contreparties 
financières que de ses locataires.  
[ŀ {/tL CǊǳŎǘƛǇƛŜǊǊŜ ǎΩƛƴǘŜǊŘƛǘΣ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀŎǘŜǊ ŘŜǎ 
opérations de couverture de taux sur les financements 
bancaires avec des contreparties dont le rating au moment 
de la conclusion du contrat serait inférieur à BBB - ou une 
notation jugée équiv alente par la Société de gestion . La 
Société de gestion  ne recourt pas exclusivement ou 

mécaniquement à des notations de crédit émises par des 
agences de notation de crédit.  
Risque de durabilité  : Ce FIA est sujet à des risques de 
ŘǳǊŀōƛƭƛǘŞ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ŘŞŦƛƴƛǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нόннύ Řǳ wŝƎƭŜƳŜƴǘ ό¦9ύ 
нлмфκнлуу ǎǳǊ ƭŀ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ 
durabilité dans le secteur des services financiers (dit « 
Règlement SFDR »), par un événement ou une situation dans 
le domaine environnemental, social ou de la gouvernance 
ǉǳƛΣ ǎΩƛƭ ǎǳǊǾƛŜƴǘΣ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŀǾƻƛǊ ǳƴŜ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ƴŞƎŀǘƛǾŜ 
importante, réelle ou potentielle, sur la valeur de 
ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ {ƛ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘϥƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ 
portefeuille peut i ntégrer une approche ESG, l'objectif 
d'investissement du portefeuille n'est pas en premier lieu 
d'atténuer ce risque. La politique de gestion du risque de 
durabilité est disponible sur le site internet de la Société de 
gestion . 
 
 

MAINTIEN DE LA FORME SCPI 
 
/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [нмп-119 du Code monétaire et 
financier, la SCPI Fructipierre a soumis au vote des associés à 
ƭΩAssemblée Générale Extraordinaire  du 4 juillet 2011 la 
proposition de sa transformation en OPCI. 
 
Ladite Assemblée Générale a refusé la transformation de la 
SCPI Fructipierre en OPCI et a donc décidé de maintenir le 
statut SCPI.

 
 
 
 
 

INTRODUCTION 
 
 
1. RENSEIGNEMENTS GENERAUX 

 
a. Absorption des SCPI Fructipierre 1 et 2 par 

la SCPI Fructipierre 3  
 

Le réseau BANQUE POPULAIRE a créé successivement 
depuis 1974, les SCPI FRUCTIPIERRE 1 (1974), 
FRUCTIPIERRE 2 (1980) et FRUCTIPIERRE 3 (1987). Le 
patrimoine de chacune de ces SCPI a été constitué, pour 
l'essentiel, de locaux de bureaux situés principalement à Paris 
ou en proche périphérie.  
 
Les associés de ces trois sociétés, réunis en Assemblée 
Générale Extraordinaire les 9 et 25 juin 1999, ont décidé le 
regroupement de ces différentes SCPI en une seule par le 
biais d'une absorption de FRUCTIPIERRE 1 et FRUCTIPIERRE 
2 par FRUCTIPIERRE 3. Cette opération est devenue 
définitive le 26 juillet 1999, avec effet rétroactif au 1er janvier 
1999. 
 
Cette opération a visé principalement : 
ω   à améliorer la mutualisation du risque locatif, 
ω à augmenter la taille du patrimoine immobilier, gage d'une 
gestion plus souple, notamment en matière d'arbitrages au 
regard de la réglementation applicable aux SCPI, 
ω ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ Ł ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ǳƴŜ ǘŀƛƭƭŜ Ǉƭǳǎ 
ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜΣ Ł ƭΩƘŜǳǊŜ ƻǴ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ȊƻƴŜ άŜǳǊƻέ ǊŜƴŘ 
Ǉƭǳǎ ǇǊƻōŀōƭŜ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ ŘŜ ŦƻƴŘǎ 
immobiliers européens ou non européens.  
 
Au terme de ce regroupement, les principales 
caractéristiques de la SCPI FRUCTIPIERRE 3, désormais 

dénommée FRUCTIPIERRE (ci -ŀǇǊŝǎΣ ƭŀ ά{/tLέ ƻǳ ƭŀ 
ά{ƻŎƛŞǘŞέύΣ ŞǘŀƛŜƴǘ ƭŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ : 
ω ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛŦ ƴŜǘ όомΦмнΦмффуύ Υ мроΣср aϵ 
όŘƻƴǘ ƛƳƳŜǳōƭŜǎ Υ мпоΣнн aϵύΣ 
 
ω ƴƻƳōǊŜ ŘϥƛƳƳŜǳōƭŜǎ ƻǳ ǇŀǊǘƛŜǎ ŘϥƛƳƳŜǳōƭŜǎ Υ тфΣ 
 
ω ǎǳǊŦŀŎŜǎ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ Υ фрΦфру Ƴ² dont : 
 - bureaux :  76.798 m², 
 - activité :                      17.215 m², 
 - habitation :       995 m², 
 - commerces :       950 m². 
[ŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ ƳŜƴŞŜ ŘŜǇǳƛǎ ƭŀ 
fusion s'articule autour des critères suivants : 
ω wŜŎŜƴǘǊŀƎŜ ǎǳǊ ŘŜǎ ƛƳƳŜǳōƭŜǎ ŘŜ ōǳǊŜŀǳȄ ŘŜ ǘŀƛƭƭŜ ǳƴƛǘŀƛǊŜ 
importante, situés en Ile de France et  sur les principales 
métropoles régionales (Lille, Lyon, Aix-Marseille et Toulouse) 
répondant à la demande locative actuelle et présentant des 
potentialités de plus -values sur le long terme. 
ω /Ŝǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭƻǘǎ ŘŜ ŎƻǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ŘϥƛƳƳŜǳōƭŜǎ Ŝǘ ŘΩƛƳƳŜǳōƭŜǎ 
anciens, peu fonctionnels ou obsolètes, nécessitant des 
travaux importants dont la rentabilité future serait incertaine.  
 

b. Absorption de la SCPI Parnasse Immo par la 
SCPI Fructipierre  

 
Par ailleurs, les associés des SCPI PARNASSE IMMO 
(également gérée par la société NAMI -AEW EUROPE) et 
FRUCTIPIERRE, réunis en Assemblée Générale Extraordinaire 
le 14 décembre 2009, ont décidé le regroupement de ces 
deux SCPI en une seule par le biais d'une absorption de la 
SCPI PARNASSE IMMO par la SCPI FRUCTIPIERRE avec effet 
rétroactif au 1er janvier 2009. 
 
5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀōǎƻǊǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ {/tL t!wb!{{9 Laah 
ǇŀǊ ƭŀ {/tL Cw¦/¢LtL9ww9Σ Ŝƴ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǇǇƻǊǘ ƴŜǘ 
de la SCPI PARNASSE IMMO, il a été procédé à une 
augmentation de capital de 23 650 000 euros au moyen de la 
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ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ммл ллл ǇŀǊǘǎ ŘŜ ŘŜǳȄ ŎŜƴǘ ǉǳƛƴȊŜ ŜǳǊƻǎ όнмр ϵύ 
chacune.  
 
[Ŝ ŎŀǇƛǘŀƭ ǎƻŎƛŀƭ ǎΩŞƭŜǾŀƛǘ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴ Ł нмо 
842 225 euros. Il était divisé en 994 615 parts de deux cent 
ǉǳƛƴȊŜ ŜǳǊƻǎ όнмр ϵύ ŘŜ ƴƻƳƛƴŀƭ ŎƘŀŎǳƴŜΦ 
 
Cette opération a visé principalement : 
ω Ł ŦŀƛǊŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ƭŜǎ ŀǎǎƻŎƛŞǎ ŘŜǎ ŘŜǳȄ {/tL ŘΩǳƴ 
accroissement de la mutualisation du risque locatif et 
patrimonial ; le regroupement en un patrimoine unique 
permettra de mieux répartir le risque potentiel lié à la 
ŘŞŦŀƛƭƭŀƴŎŜ ƻǳ ŀǳ ŘŞǇŀǊǘ ŘΩǳƴ ƭƻŎŀǘŀƛre ; 
ω Ł ŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭŀ ǇǊƻŦƻƴŘŜǳǊ Ŝǘ ƭŀ ƭƛǉǳƛŘƛǘŞ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜǎ ǇŀǊǘǎ 
au profit des associés ; 
ω Ł ŎƻƴŦƻǊǘŜǊΣ Ł ǘŜǊƳŜΣ ƭŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ 
des règles applicables aux SCPI ; 
ω Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ Ǉƭǳǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ Ł ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ǳƴŜ ǘŀƛƭƭŜ ŜƴŎƻǊŜ 
plus significative pour faire de la société issue de la fusion un 
acteur de premier plan. 
 
Au terme de cette opération, les principales caractéristiques 
de la SCPI FRUCTIPIERRE étaient les suivantes :  
ω ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛŦ ƴŜǘ όомΦмнΦнллфύ Υ пму aϵ, 
ω ƴƻƳōǊŜ ŘϥƛƳƳŜǳōƭŜǎ ƻǳ ǇŀǊǘƛŜǎ ŘϥƛƳƳŜǳōƭŜǎ Υ суΣ 
ω ǎǳǊŦŀŎŜǎ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ Υ              129 223 m²   dont : 
 - bureaux :       125 413 m², 
 - commerces :            3 810 m². 

 
 
2. CAPITAL INITIAL ET FONDATEURS 
 
La SCPI FRUCTIPIERRE 3 (désormais dénommée 
FRUCTIPIERRE) a été créée le 7 avril 1987 avec un capital 
initial de 152 449 euros, divisé en 250 parts de 609,80 euros 
de nominal chacune. 
 
Conformément aux statuts, les souscripteurs d'origine ont 
ǾŜǊǎŞΣ Ŝƴ ǎǳǎ Řǳ ƴƻƳƛƴŀƭΣ ǳƴŜ ǇǊƛƳŜ ŘϥŞƳƛǎǎƛƻƴ ǎΩŞƭŜǾŀƴǘ Ł 
152,45 euros par part sociale, soit au total trente-huit  mille 
cent douze euros et vingt -cinq  centimes, destinée 
notamment, à compenser les droits ou taxes grevant le prix 
d'acquisition du patrimoine immobilier de la société, ainsi que 
les frais engagés par la société pour la prospection et la 
collecte des capitaux, la recherche des immeubles et 
l'augmentation de capital. Les parts souscrites ont été 
libérées intégralement à la souscription du montant du 
capital social et de la prime d'émission. 
 
 

3. DESCRIPTION DE LA POLITIQUE 5ΩLb±9{¢L{{9a9b¢ 
 

a. tƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊ 
 
Le patrimoine immobilier de la SCPI FRUCTIPIERRE est situé 
principalement à Paris, en Ile de France et à titre de 
diversification en province. Il  est composé, principalement , 
de locaux à usage de bureaux avec une diversification en 
ƭƻŎŀǳȄ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀǳȄΣ Ŝƴ ƭƻŎŀǳȄ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝǘ Ł ǘƛǘǊŜ 
accessoire d'habitations. 
 
Si la conjoncture des marchés le permet, la SCPI 
FRUCTIPIERRE poursuivra le développement de son 
ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊΣ ǎŜƭƻƴ ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 
identique, par le biais de nouvelles émissions de parts.  
 
Ce patrimoine immobilier est constitué : 
ω Ł ǘƛǘǊŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ Υ ŘŜǎ ƛƳƳŜǳōƭŜǎ ŎƻƴǎǘǊǳƛǘǎ ƻǳ ŀŎǉǳƛǎΣ Ŝƴ ǾǳŜ 
de la location et des droits réels portant sur de tels biens, des 
parts ou actions de sociétés visées au 2° et 2°bis du I de 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [нмп-115 du Code monétaire et financier (telles que 
ŘŜǎ {/LΣ {!{Σ ŜǘŎΧύ contrôlées par la société ; 

ω Ł ǘƛǘǊŜ ŀŎŎŜǎǎƻƛǊŜ Υ  
- directement ou indirectement, en vue de leur location, des 
meubles meublants, des biens d'équipement ou tous biens 
meubles affectés aux immeubles détenus et nécessaires au 
fonctionnement, à l'usage ou à l'exploitation de ces derniers, 
ainsi que procéder à l'acquisition directe ou indirecte, 
l'installation, la location ou l'exploitation de tout procédé de 
production d'énergies renouvelables, y compris la revente de 
l'électricité produite . 
-  des parts ou actions de sociétés visées au 2° et 2°bis du I de 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [нмп-115 du Code monétaire et financier (telles que 
ŘŜǎ {/LΣ {!{Σ ŜǘŎΧύ non contrôlées dans la limite de 5 % de la 
valeur vénale du patrimoine immobilier de la Société. 
9ǘŀƴǘ ǇǊŞŎƛǎŞ ǉǳŜ ƭŀ ƴƻǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ǎΩŜƴǘŜƴŘ ŘŜ ŎŜƭƭŜ 
ŘŞŦƛƴƛŜ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦ нмп-156 I 3° du Code monétaire et 
financier. 
 
CL! ǊŜƭŜǾŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ у Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ {C5w 
 
Ce FIA promeut des caractéristiques Environnementales, 
Sociales et de Gouvernance (ESG) dans sa stratégie 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛŦǎΣ Ƴŀƛǎ ƛƭ ƴϥŀ Ǉŀǎ ǇƻǳǊ 
objectif un investissement durable.  
 
LES INFORMATIONS SUR LES CARACTERISTIQUES 
ENVIRONNEMENTALES OU SOCIALES DU FIA SONT 
DISPONIBLES EN ANNEXE DU PRESENT DOCUMENT. 
 
[Ŝ ǇǊƛƴŎƛǇŜ Ŏƻƴǎƛǎǘŀƴǘ Ł άƴŜ Ǉŀǎ ŎŀǳǎŜǊ ŘŜ ǇǊŞƧǳŘƛŎŜ 
ƛƳǇƻǊǘŀƴǘέ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ 
sous-jacents au produit financier qui prennent en compte 
ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 
économiques durables sur le plan environnemental.  
 
Les investissements sous-jacents à la portion restante de ce 
produit financier ne prennent pas en compte les critères de 
ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ 
durables sur le plan environnemental. 
 
Objectifs extra -financiers  
La démarche ESG a pour objectif de réduire les risques pour 
ƭŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ ƎǊŃŎŜ Ł ƭΩŀƴǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴƧŜǳȄ 
immobiliers futurs. 
 
Le FIA vise plus particulièrement à répondre aux objectifs 
suivants : 

. Objectifs environnementaux : 
Répondre aux enjeux environnementaux, notamment le 
changement climatique en réduisant les émissions de gaz à 
effet de serre des immeubles ; 
[ƛƳƛǘŜǊ ƭΩƻōǎƻƭŜǎŎŜƴŎŜ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ Ŝǘ ƳŀƞǘǊƛǎŜǊ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ 
opérationnels  ; 
!ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ƭŜǎ 
déchets. 
 

. Objectifs sociaux : 
Renforcer la valeur sociale des bâtiments en favorisant la 
santé et le bien-être des occupants  notamment par le suivi 
ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊ Ŝǘ ƭŜ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŞŎƻ-
responsables ; 
Favoriser le recours aux mobilités douces et décarbonées . 
 

. Objectifs de gouvernance : 
wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ 
prenantes, notamment locataires, Property Managers et 
prestataires de travaux, en favorisant les meilleures 
ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘΩǳǎŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴΦ 
La Société de gestion publiera le rapport de gestion ESG du 
FIA chaque année, dans lequel elle communiquera les 9 
indicateurs de performance au niveau du fonds. 
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LƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ 9{D Ŝƴ ǇƘŀǎŜ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ Υ 
 
[Ŝǎ ŞǘǳŘŜǎ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ǎŜ ŘŞŎƻƳǇƻǎŜƴǘ Ŝƴ ǇƘŀǎŜ ǇǊŞ ŘǳŜ 
diligence et en phase due diligence.  
 
En phase pré due diligence, sont évaluées les principales 
caractéristiques juridiques, techniques, financières et ESG 
ŘŜ ƭΩŀŎǘƛŦ ǎŀƴǎ ǊŜŎƻǳǊƛǊ Ł ŘŜǎ ŀǳŘƛǘŜǳǊǎ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊǎΦ tƻǳǊ ŎŜƭŀ 
ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řƻƛǘ ǊŜƴǎŜƛƎƴŜǊ ǳƴŜ ƎǊƛƭƭŜ 9{D 
multicritères.  Ce tte grille est incorporée dans la note 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ǘƻǘŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŀŎǘƛŦǎΦ 
 
La phase de due diligence vise à évaluer les performances 
financières qui doivent être compatibles avec les objectifs 
fixés dans le cadre de la stratégie du fonds. Sont aussi 
ŞǾŀƭǳŞǎ ƭŀ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ 9{D ƛƴƛǘƛŀƭŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛŦ Ŝǘ ǎŀ 
compatibilité avec la stratégie retenue. 
[ƻǊǎ ŘŜǎ ŘǳŜ ŘƛƭƛƎŜƴŎŜ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ŀǳŘƛǘǎ ǊŞŀƭƛǎŞǎ ǇŀǊ 
des auditeurs externes pour évaluer les risques de 
durabilité sont les suivants : 

1. un audit technique  
2. un audit énergétique  
3. un audit environnemental  
4. un audit ESG 

 
[Ŝǎ ŎƻǶǘǎ ŀǎǎƻŎƛŞǎ ŀǳȄ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 9{D ǎƻƴǘ ƛƴǘŞƎǊŞǎ 
aux prévisions de dépenses des actifs et pris en compte 
dans les études de rentabilité prévisionnelles des fonds afin 
ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ Řǳ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ǊŜƴǘŀōƛƭƛǘŞ Řǳ ŦƻƴŘǎΦ 
 
[Ŝ CL! ƴŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜ Ǉŀǎ ŘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴΣ Řŀƴǎ ƭŀ 
mesure où les actifs considérés respectent la politique et les 
objectifs ESG du fonds. 
 
Stratégie de gestion ESG : 

 
[ŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ CL! ǾƛǎŜ Ł ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ 
ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ 9{D ŘŜǎ ŀŎǘƛŦǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŜƳǇǎΦ [Ŝ CL! ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ 
donc dans une démarche dite de «  Best-in-progress » 
permettant dΩaméliorer le patrimoine immobilier existant. 
 
[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 9{D ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ŀŎǘƛŦ Ŝǎǘ ƳŜƴŞŜ ǎŜƭƻƴ ƭŀ ƎǊƛƭƭŜ 
ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞŜ ǇŀǊ !9²Σ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ł ƧƻǳǊ 
annuellement. Conformément au Label ISR, la part des 
ŀŎǘƛŦǎ Ŧŀƛǎŀƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 9{D Ŝǎǘ ŘǳǊŀōƭŜƳŜƴǘ 
supérieure à 90% en valeur. 
 
[ŀ ƎǊƛƭƭŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ 9{D ŘŜ ƭŀ Société de gestion  se décline 
en plusieurs thématiques couvrant les trois piliers 
Environnement, Social et Gouvernance. 
 
Le pilier Environnement est pondéré à hauteur de 60% de la 
note ESG globale, le pilier Social/sociétal à hauteur de 20%  
et le pilier Gouvernance à hauteur de 20%.. 
 
Le FIA a fixé une note ESG seuil, conformément au 
référentiel du Label ISR. 
 
Les actifs ayant une note ESG supérieure à la note seuil fixée 
seront classés dans la poche «  Best-in-class » ; lΩobjectif 
sera de maintenir à minima la note moyenne de cette 
poche. 
 
Les actifs ayant une note ESG inférieure à la note seuil 
seront classés dans la poche « Best-in-progress » ; lΩobjectif 
sera dΩaméliorer la note moyenne de cette poche de 20 
points ou dΩatteindre la note seuil au bout de 3 ans.  
 
!Ŧƛƴ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ŎŜǘ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴΣ ƭŜ ŦƻƴŘǎ ŀ 
ŘŞŦƛƴƛ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ƛƳǇƭƛǉǳŀƴǘ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǇŀǊǘƛŜǎ 
prenantes, notamment les locataires et les Property 
Managers. Ces actions consistent par exemple à installer 
des compteurs à télérelève pour le suivi des 
consommations énergétiques, déployer des équipements 
moins consommateurs en eau, créer des aménagements 
favorisant le confort des occupants ou encore développer 

des espaces verts au sein des actifs. La stratégie mise en 
ǆǳǾǊŜ ǾƛǎŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ł ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŜǊ Ŝǘ Ł ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŜ 
ŘƛŀƭƻƎǳŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ƛƳǇƭƛǉǳŜǊ ƭŜǎ 
prestataires de travaux et les Property Managers du fonds. 
 
! ǘƛǘǊŜ ŘΩŀǾŜǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇǊŞŎƛǎŞ ǉǳŜ ƭŜǎ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎ 
9{D Ŝǘ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ǇƻǊǘŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀƭƛǘŞ ŘŜ 
chaque bâtiment audité, parties communes et privatives. 
!9² ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ǇǊƛǾŀǘƛŦǎΣ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ 
données pourront être inaccessibles et certaines actions 
invalidées par les locataires, ce qui constitue une limite 
ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛǉǳŜ Ł ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ 9{D ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜΦ 
 

b. tƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ 
 
Les sommes qui pourraient se trouver temporairement en 
ŀǘǘŜƴǘŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ƭƛǉǳƛŘƛǘŞǎ 
disponibles et la trésorerie courante de la SCPI seront 
investies en actifs liquides, soit : 
ω ŘŜǎ ŘŞǇƾǘǎ Ł ǘŜǊƳŜΣ 
ω ŘŜǎ ŘŞǇƾǘǎ Ł ǾǳŜΣ 
ω ŘŜǎ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ Ł ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ƭƛǉǳƛŘŜ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ǾƛǎŞǎ 
Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wнмп-93 du code monétaire et financier. 
Par ailleurs, la SCPI pourra souscrire à des instruments de 
ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǎŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘΦ  
 
Enfin, la SCPI pourra conclure toute avance en compte 
courant avec les sociétés dont elle détient au moins 5 % du 
capital social, dans le respect des dispositions applicables du 
Code monétaire et financier. 
 

c. Politique de recours au financement 
bancaire  

 
La SCPI Fructipierre peut recourir au financement bancaire 
Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŞŦƛƴƛŜǎ ǇŀǊ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜ Řǳ 29 
juin 2022. 
 
Cette Assemblée Générale a autorisé la Société de gestion  à 
contracter des emprunts pour financer des investissements 
immobiliers Řŀƴǎ ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘŜ нр ҈ de la 
dernière valeur de réalisation arrêtée et publiée par la Société 
de gestion  ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φнмп-109 du Code 
monétaire et financier. 
 
Par ailleurs, la Société de gestion  est autorisée à octroyer 
toutes suretés et garanties sur les actifs de la SCPI et à 
souscrire tous contrats de couverture de taux au bénéfice des 
banques prêteuses. 
 
/ŜǘǘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜƳŜǳǊŜ ǾŀƭŀōƭŜ ƧǳǎǉǳΩŁ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜΦ 
 

d. Procédure de modification de la politique 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 

 
[ŀ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ {/tL ƴŜ 
pourra être effectuée que selon la procédure suivante : 
όƛύ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩAssemblée Générale Extraordinaire des 
ŀǎǎƻŎƛŞǎ ŘŜ ƭŀ {/tL ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ Şǘŀōƭƛ ǇŀǊ ƭŀ 
Société de gestion  (ci-ŀǇǊŝǎΣ ƭŀ άSociété de gestion έ ƻǳ 
ά!9²έύ Τ 
όƛƛύ Ǿƛǎŀ ŘŜ ƭΩ!aC ǎǳǊ ƭŀ ƴƻǘŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƳƻŘƛŦƛŞŜΦ 
 
 

4. LA RESPONSABILITE DES ASSOCIES  
 
Dans leurs rapports entre eux, les associés sont tenus des 
dettes et obligations sociales proportionnellement au 
nombre de parts leur appartenant. 
 
[ŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ŀǎǎƻŎƛŞ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ ǘƛŜǊǎ Ŝǎǘ 
limitée au montant de sa part au capital. 
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Cette responsabilité ne peut être mise en cause que si la 
société a été préalablement et vainement poursuivie. 
 
 

5. EVALUATION DES ACTIFS 
 
/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ нмп-24-13 du Code monétaire et 
financier, la Société de gestion  est responsable de 
ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛŦǎ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊǎ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ŘŜ ƭŀ {/tL 
ainsi que du calcul et de la publication de la valeur de 
réalisation et de la valeur de reconstitution. 
[ŀ ŘŞǎƛƎƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄǇŜǊǘ ŜȄǘŜǊƴŜ Ŝƴ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŀ {/tL 
ƴΩŜȄƻƴŝǊŜ Ǉŀǎ ƭŀ Société de gestion de sa responsabilité. 

 
a. Evaluation des actifs immobiliers  

 
Les actifs immobiliers font  ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŜ ŀǳ 
ǎŜƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φнмп-24-15 du Code monétaire et financier 
Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ǉǳƛ ǇǊŞǎŜǊǾŜ ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ŘŜ 
la fonction de valorisation interne par rapport au gérant en 
charge de la gestion de la SCPI. 
 
[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜ ǇŀǊ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ Ł ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ 
ƛƳƳƻōƛƭƛŝǊŜ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭΩŜȄǇŜǊǘ ŜȄǘŜǊƴŜ Ŝƴ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
nommé par la Société de gestion conformément à article 
R214-157-1 du Code monétaire et financier  ; des écarts 
peuvent le cas échéant être constatés entre la valeur retenue 
par la Société de gestion Ŝǘ ŎŜƭƭŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜ ǇŀǊ ƭΩŜȄǇŜǊǘΣ Řŝǎ 
lors que ces écarts sont dûment documentés et justifiés par 
la Société de gestion eu égard notamment aux conditions du 
ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƻǳ ƭƻŎŀǘƛŦΦ 
 
[ΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ƛƳƳƻōƛƭƛŝǊŜΣ ǉǳƛ ǾƛǎŜ Ł ŦƛȄŜǊ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ǾŞƴŀƭŜ ŘŜǎ 
immeubles et des droits réels détenus par la SCPI et le cas 
échéant par les sociétés contrôlées par cette dernière, est 
ǊŞŀƭƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭΩŜȄǇŜǊǘ ŜȄǘŜǊƴŜ Ŝƴ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ {/tL et/ou 
des soci étés contr ôlées le cas échéant : dans ce cadre, 
ŎƘŀǉǳŜ ƛƳƳŜǳōƭŜ Řƻƛǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ 
cinq ans  ; par ailleurs, la valeur v énale des immeubles est 
actualisée par l Ωexpert chaque ann ée. Toutefois, en cas 
ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀƭΣ ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ŀ ƭƛŜǳ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ ŀƴǎ 
Ŝǘ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ǾŞƴŀƭŜ Ŝǎǘ ŀŎǘǳŀƭƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭΩŜȄǇŜǊǘ ŎƘŀǉǳŜ ǎŜƳŜǎǘǊŜ 
ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŝǘ ŎŜ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ 
capital. 
 
Les méthodes de valorisations retenues sont des méthodes 
ŘŜ ǇƭŀŎŜ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ŘŞŦƛƴƛŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ /ƘŀǊǘŜ ŘŜ ƭΩ9ȄǇŜǊǘƛǎŜ Ŝƴ 
évaluation immobilière (Rapport Barthes de Ruyter) dont sont 
ƳŜƳōǊŜǎ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ Ŝǘ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩ!Cw9XIM en France, la RICS et TEGOVA au 
niveau Européen. 
 
Les méthodes utilisées pour valoriser les actifs tertiaires de 
types bureaux, commerces ou entrepôts sont principalement 
les méthodes par le revenu («  Income Approach  ») qui sont 
au nombre de deux, à savoir : la méthode par la capitalisation 
et la méthode par lΩactualisation des flux futurs (DCF). A des 
fins dΩexactitude et de recoupement, il est parfois privil égié 
une moyenne de deux méthodes. 
 
Les actifs de types résidentiels et résidentiels gérés sont 
généralement valorisés selon la méthode par la comparaison. 
! ŘŜǎ Ŧƛƴǎ ŘΩŜȄŀŎǘƛǘǳŘŜ Ŝǘ ŘŜ ǊŜŎƻǳǇŜƳŜƴǘΣ ƭŜ ǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭ ƎŞǊŞ 
est parfois valorisé selon une moyenne de la méthode par 
comparaison et d ΩǳƴŜ ƳŞǘƘƻŘŜ ǇŀǊ ƭŜ ǊŜƴŘŜƳŜƴǘ όŘŜ ǘȅǇŜ 
capitalisation). 

Plus rarement, il peut être adopté une méthode dite du « bilan 
promoteur » en cas de projet de développement ou 
ǊŜŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩƛƳƳŜǳōƭŜΦ /ŜǘǘŜ ƳŞǘƘƻŘŜ Ŝǎǘ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŞŜ 
pour estimer la valeur marchande de terrain à bâtir. 
 
[Ŝǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ǳǘƛƭƛǎŞŜǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘΩǳƴ ŜȄŜǊŎƛŎŜ 
pour valoriser les actifs immobiliers détenus par la SCPI 
seront indiquées dans le rapport annuel de la SCPI. 
 
Pour les actifs en développement (ou en VEFA), on retient la 
ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭϥŀŎǘƛŦ Ł ǘŜǊƳƛƴŀƛǎƻƴ όƭƻǳŞŜύ Ł ŘƛǊŜ ŘΩŜȄǇŜǊǘ Ŝƴ 
utilisant des méthodes de place telles que la méthode par le 
ǊŜǾŜƴǳ Ł ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƻƴ ǎƻǳǎǘǊŀƛǘ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 
ou capex ǊŜǎǘŀƴǘǎ Ł ŘŞŎŀƛǎǎŜǊ όǎŜƭƻƴ ƭΩŞŎƘŞŀƴŎƛŜǊ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ 
de la VEFA). 
 
{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ǇŀǊǘǎ κ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ƛƳƳƻōƛƭƛŝǊŜǎ ƴƻƴ 
contrôlées le cas échéant détenues par la SCPI, la Société de 
gestion  procède à la détermination de leur valeur sur la base 
de la valeur de marché des parts communiquée par le gérant 
desdites sociétés. 
 

b. Evaluation des actifs financiers  
 
La Société de gestion  évalue les actifs financiers de la SCPI 
selon les modalités précisées ci-après. 
{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ Ł ǘŜǊƳŜΣ 
la Société de gestion procède à une valorisation interne dans 
le cadre du même dispositif que celui applicable aux actifs 
ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ Řǳ 
valorisateur interne par rapport au gérant.  
 
La Société de gestion  ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǇƻǳǊ ǎƻƴ ŀƴŀƭȅǎŜ 
indépendante sur des contributions de valeurs des 
instruments financiers à terme utilisés à titre de couverture, 
fournies par un prestataire externe et indépendant de la 
Société de gestion. 
 
[Ŝǎ ǇŀǊǘǎ ƻǳ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩht/±a ƻǳ ŘŜ CL! le cas échéant 
détenues par la SCPI sont évaluées sur la base de la dernière 
ǾŀƭŜǳǊ ƭƛǉǳƛŘŀǘƛǾŜ ŎƻƴƴǳŜ ŀǳ ƧƻǳǊ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΦ 
 
 

6. INFORMATIONS JURIDIQUES 
 
[Ŝ ŘǊƻƛǘ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ Ł ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ {/tL Ŝǎǘ ƭŜ ŘǊƻƛǘ 
français. 
 
La SCPI est régie notamment par les articles 1832 et suivants 
du Code civil, les articles L. 214 -24 et suivants, L. 214 -86 et 
suivants, R. 214-130 et suivants, et L. 231 -8 et suivants du 
Code monétaire et financier, ainsi que par les articles 422-189 
et suƛǾŀƴǘǎ Řǳ wŝƎƭŜƳŜƴǘ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩAutorité des marchés 
financiers, et tous textes subséquents. 
 
Par ailleurs, conformément à la règlementation, la Société de 
gestion  ǎΩŜǎǘ ŘƻǘŞŜ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
réclamations des clients.  
 
Toutes contestations qui pourraient s'élever entre les 
ŀǎǎƻŎƛŞǎ ƻǳ ƭŜǎ ŀǎǎƻŎƛŞǎ Ŝǘ ƭŀ {/tL όŜǘ ǉǳƛ ƴΩŀǳǊŀƛŜƴǘ Ǉǳ ŦŀƛǊŜ 
ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŀƳƛŀōƭŜ ǎŀǘƛǎŦŀƛǎŀƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ 
dans le cadre de la procédure de traitement des réclamations 
des clients), au sujet des affaires sociales, pendant le cours de 
la Société ou pendant sa liquidation, seront jugées 
conformément à la loi française, et soumises à la juridiction 
des tribunaux compétents.  
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CHAPITRE I ς CONDITIONS GENERALES DE 
SOUSCRIPTION DES PARTS 
 
 
1. COMPOSITION DU DOSSIER DE SOUSCRIPTION 
 
9ƴ Ŏŀǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ǇŀǊǘǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎΣ ŎƘŀǉǳŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘŜǳǊ 
doit préalablement à la souscription avoir reçu un dossier 
complet contenant :  
ω ƭŀ ƴƻǘŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ǾŀƭƛŘƛǘŞΣ ŀȅŀƴǘ ǊŜœǳ ƭŜ Ǿƛǎŀ 
ŘŜ ƭΩAutorité des marchés financiers Σ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞŜΣ ǎΩƛƭ ȅ ŀ 
lieu, de sa dernière actualisation, 
ω ǳƴ ŜȄŜƳǇƭŀƛǊŜ ŘŜǎ ǎǘŀǘǳǘǎ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞΣ 
ω ƭŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŎƭŞǎΣ  
ω ǳƴ ōǳƭƭŜǘƛƴ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴΣ Şǘŀōƭƛ Ŝƴ ǘǊƻƛǎ ŜȄŜƳǇƭŀƛǊŜǎΣ Řƻƴǘ 
ƭΩǳƴ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŎƻƴǎŜǊǾŞ ǇŀǊ ƭŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘŜǳǊΣ Ŝǘ ŎƻƳǇƻǊǘŀƴǘ ŀǳ 
ǾŜǊǎƻ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ Ŝƴ ŎƻǳǊǎΣ 
ω ƭŜ ŘŜǊƴƛŜǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀƴƴǳŜƭ Ŝǘ ƭŜ ŘŜǊƴƛŜǊ ōǳƭƭŜǘƛƴ semestriel de 
la Société. 
 
 

2. MODALITÉS DE VERSEMENT DU MONTANT DES 

SOUSCRIPTIONS 
 
Pour toute souscription en numéraire, le bulletin de 
souscription qui précise les conditions dans lesquelles doit 
ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ƭŀ ƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ Ŝǎǘ Ł 
retourner, complété et signé, accompagné des versements 
qui y sont demandés. 
 
¢ƻǳǘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴΣ Řƻƴǘ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƴΩŀǳǊŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ƭƛōŞǊŞ 
ǇǊŞŀƭŀōƭŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ Řǳ Ŏƻƴǎǘŀǘ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 
de capital, sera considérée comme nulle, et le montant des 
acomptes versés sera restitué sans intérêt et sans frais à 
ƭΩŀǇǇƻǊǘŜǳǊΦ 
 
 

3. PARTS SOCIALES 
 

a. Valeur nominale  
 
[Ŝ ƴƻƳƛƴŀƭ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ǎΩŞǘŀōƭƛǘ Ł нмр ŜǳǊƻǎΦ 
 

b. Forme des parts  
 
Les parts sociales sont délivrées sous la forme nominative et 
peuvent être représentées par des certificats représentatifs 
de parts établis au nom de chacun des Associés, à leur  
demande. 
 
Les droits de chaque associé résultent toutefois 
exclusivement des statuts, des actes ultérieurs qui pourront 
les modifier et des cessions ou transferts de parts 
régulièrement consentis.  
 

c. Minimum de souscription  
 
A chaque augmentation de capital, le minimum de 
souscription est déterminé par la Société de gestion. 
 

d. Lieux de souscription et de versement  
 
Les souscriptions et versements sont reçus au siège social de 
la Société de gestion  ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳȄ ƎǳƛŎƘŜǘǎ ŘŜǎ ŀƎŜƴŎŜǎ 
.ŀƴǉǳŜ tƻǇǳƭŀƛǊŜΣ ǾƻƛǊŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ōŀƴŎŀƛǊŜǎ 
ou conseillers en Investissement Financiers habilités et 
mandatés par la Société de gestion. 
 
 
 
 

e. Date d'entrée en jouissance  
 
Les parts nouvellement émises sont, dès leur création, 
soumises à toutes les dispositions statutaires. Elles sont 
entièrement assimilées aux parts antérieurement créées dès 
leur mise en jouissance. 
 
! ŎƘŀǉǳŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀƭΣ ƭŜǎ ŘŞƭŀƛǎ ŘΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ 
jouissance sont déterminés par la Société de gestion . Ces 
délais sont précisés au verso du bulletin de souscription pour 
toute émission en cours appelée à être couverte par des 
souscriptions en numéraire. 
 
 

4. MODALITÉS DE DÉTERMINATION DU PRIX DE 

SOUSCRIPTION 
 

a. Valeurs de réalisation et de reconstitution 
de la société  

 
La Société de gestion  de la SCPI Fructipierre détermine ,  
arrête et publie , ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φнмп-109 du Code 
monétaire et financier , Ł ƭŀ ŎƭƾǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ƭŀ 
situation comptable intermédiaire à chaque premier 
ǎŜƳŜǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀƭ, la 
valeur de réalisation ainsi que la valeur de reconstitution de 
ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŀŎǘƛŦǎ ŘŜ ƭŀ 
SCPI, des parts de sociétés et des comptes annuels  ou 
intermédiaires Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀƭ.  

 
b. Calcul de la valeur de réalisation  

 
La valeur de réalisation est égale à la somme de la valeur 
vénale des immeubles déterminée par la Société de gestion  
ǇŀǊ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ Ł ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ŞǘŀōƭƛŜ ǇŀǊ ƭΩŜȄǇŜǊǘ ŜȄǘŜǊƴŜ Ŝƴ 
évaluation de la SCPI Fructipierre et de la valeur nette des 
autres actifs de la société, dont celle des parts de sociétés non 
contrôlées détenues par la SCPI. 
 

c. Calcul de la valeur de reconstitution  
 
Cette valeur de réalisation ainsi calculée est augmentée des 
ŦǊŀƛǎ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƳƳŜǳōƭŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇŀǊǘǎ ŘŜ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ƭŜ 
cas échéant, et de la commission de souscription de collecte 
pour déterminer la valeur de reconstitution de la société, 
valeur corresǇƻƴŘŀƴǘ ŀǳ ŎƻǶǘ ŘŜ ǊŜŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǎƻŎƛŞǘŞ 
ayant le même patrimoine et créée dans les mêmes 
conditions que la SCPI Fructipierre. 
La valeur de réalisation et la valeur de reconstitution ont été 
arrêtées par la Société de gestion sur la base des comptes au 
31 décembre 201 9 et des expertises immobilières réalisées 
par Cushman & Wakefield Valuation France à cette date et 
ƻƴǘ ŞǘŞ ŀǇǇǊƻǳǾŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ Générale du 27 juillet 
2020. 
 

d. Prix de souscription  
 
[ƻǊǎ ŘΩǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀƭΣ ƭŜǎ ǇŀǊǘǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ǎƻƴǘ 
ŞƳƛǎŜǎ Ł ƭŜǳǊ ǾŀƭŜǳǊ ƴƻƳƛƴŀƭŜ ƳŀƧƻǊŞŜ ŘΩǳƴŜ ǇǊƛƳŜ 
ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜǎǘƛƴŞŜ Ł ŀƳƻǊǘƛǊ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ƻǳ ǘŀȄŜǎ ƎǊŜǾŀƴǘ ƭŜ 
ǇǊƛȄ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ Ŝǘ ŘǊƻƛǘǎ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊǎΣ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜ 
notaire, ainsi que l es frais engagés par la Société pour la 
prospection et la collecte des capitaux ainsi que la recherche 
des immeubles. Par la suite, cette prime pourra évoluer en cas 
de nouvelle augmentation de capital afin de préserver 
ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ !ǎǎƻŎƛŞǎΦ  
 
9ƴ Ŏŀǎ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀƭΣ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ƴƻƳƛƴŀƭŜ ŘŜǎ 
ǇŀǊǘǎ Ŝǘ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƛƳŜ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀƴǘ ƭŜ ǇǊƛȄ 
ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊǘǎ όƻǳ ǇǊƛȄ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴύ ǎƻƴǘ ŘŞǘŀƛƭƭŞǎ 
dans le bulletin semestriel et au verso du bulletin de 
souscription en cours de validité.  
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Le prix de souscription des parts est déterminé sur la base de 
la valeur de reconstitution. Tout écart entre le prix de 
souscription et la valeur de reconstitution des parts, supérieur 
à 10 % doit être justifié par la Société de gestion  et notifié à 
ƭΩAutorité des marchés financiers.  
 
[ŀ ŎŜǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊǘǎ Ł ǘƛǘǊŜ ƻƴŞǊŜǳȄ ǇŜǳǘ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ǎƻƛǘ 
ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜ ǇƻǊǘŜǳǊ ŘŜǎ ǇŀǊǘǎΣ ǎƻƛǘ ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ 
du registre des ordres tenu au siège de la Société de gestion 
dans le cadre du marché organisé des parts. 
 

e. Conditions de la vingt -sixième 
augmentation de capital   

 
(i) Conditions préalables à toute augmentation 

de capital 
 

/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [ нмп-96 - 3ème alinéa du Code 
ƳƻƴŞǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ Υ άLƭ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǇǊƻŎŞŘŞ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ 
de parts nouvelles en vue d'augmenter le capital social tant 
que le capital initial n'a pas été intégralement libéré et tant 
que n'ont p as été satisfaites les offres de cession de parts 
figurant sur le registre prévu à l'article L. 214 -93 depuis plus 
de trois mois pour un prix inférieur ou égal à celui demandé 
ŀǳȄ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘŜǳǊǎΦέ  
 
 (ii) Rappel du montant maximal du capital autorisé par les 
statuts 
Conformément à l'article 7 des statuts, la Société de gestion  
peut porter le capital social, en une ou plusieurs fois, jusqu'à 
ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƳŀȄƛƳǳƳΣ ŘŜ /Lbv /9b¢{ aL[[Lhb{ 5Ω9¦wh{Σ 
sans qu'il y ait obligation quelconque d'atteindre ce montant 
dans un délai déterminé. 
 
Au-delà de ce montant, seule une Assemblée Générale 
Extraordinaire peut décider d'augmenter le capital social. Elle 
peut aussi, à tout moment, décider une réduction de ce 
capital. 
 
(iiiύ aƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀƭ 
 
Collecte nominale  
28 382 795 ϵΣ ǎƻƛǘ 132 013 ǇŀǊǘǎ ŘŜ нмр ϵ ŘŜ ƴƻƳƛƴŀl, afin de 
porter le capital de 384 132 975 ϵ à 412 515 770 ϵΦ 
 
/ƻƭƭŜŎǘŜ ǇǊƛƳŜ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ƛƴŎƭǳǎŜ 
79 999 878  ϵ ǎƻƛǘ 132 013  parts de 606 ϵ ŎƘŀŎǳƴŜ όǇǊƛƳŜ 
ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ƛƴŎƭǳǎŜύΦ 
 
Toutefois, si à la date de clôture prévue, le montant de 
ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƛƴǘŞƎǊŀƭŜƳŜƴǘ ǎƻǳǎŎǊƛǘΣ 
cette dernière sera limitée au montant des souscriptions 
reçues, sous réserve que celui-ci représente au moins 75 % de 
ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ Ŏŀpital.  
 
Dans le cas où le pourcentage de 75 % ne serait pas obtenu, 
ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ǎŜǊŀ ǇǊƻǊƻƎŞŜΦ  
 
LƴǾŜǊǎŜƳŜƴǘΣ ŀǳ Ŏŀǎ ƻǴ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ǎŜǊŀƛǘ ŎƭƻǎŜ 
par anticipation, la Société de gestion se réserve la possibilité 
de majorer le montant de celle -ci, sans toutefois que 
ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ǇǳƛǎǎŜ ŀǳ ǘƻǘŀƭ ŘŞǇŀǎǎŜǊ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ 
30 % le montant initialement prévu. 
 
Cette majoration sera portée à la connaissance des associés 
par avis publié sur le site Internet de la Société de de Gestion. 
 
(iv) Prix de souscription 
ω ±ŀƭŜǳǊ ƴƻƳƛƴŀƭŜ   нмр ϵ 
ω tǊƛƳŜ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ    391 ϵ  
ω tǊƛȄ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ   606 ϵ 
 

Le prix de souscription tient compte du différé de jouissance 
attaché aux parts souscrites en augmentation de capital pour 
ŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŀŎǉǳŞǊŜǳǊǎ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜǎ ǇŀǊǘǎ 
et les souscripteurs. 
 
[ΩŞŎŀǊǘ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ǇǊƛȄ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŦƛȄŞ ǇŀǊ ƭŀ Société de 
gestion  à 606 ϵ Ŝǘ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ ǊŜŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŀǊǊşǘŞŜ ŀǳ 
31/12/201 9 ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŀ ŦƻǳǊŎƘŜǘǘŜ ƭŞƎŀƭŜΦ /Ŝ ǇǊƛȄ 
ǎΩŜƴǘŜƴŘ ƴŜǘ ŘŜ ǘƻǳǎ ŀǳǘǊŜǎ ŦǊŀƛǎΦ 
 
(v) Commission de souscription 
Pour la préparation et la réalisation des augmentations de 
capital, l'étude et l'exécution des programmes 
d'investissements, une commission de souscription de 7,529 
% HT (soit 9,03% TTC au taux de TVA en vigueur)  égale à 
54,72 ϵ ¢¢/ ǇŀǊ ǇŀǊǘ Ŝǎǘ ǇǊŞƭŜǾŞŜ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƻŘǳƛǘ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ 
augmentation de capital (prime d'émission incluse).  
 
Cette commission de souscription est destinée : 
ω Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ сΣнтф ҈ HT (soit 7,53 % TTC) à la recherche de 
capitaux et à couvrir les frais de collecte ; 
ω Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ мΣнр ҈ I¢ (soit 1,50% TTC) à la recherche des 
investissements. 
 
(vi) Minimum de souscription  
15 parts  
 
(vii) Période de souscription 
ω 5ŀǘŜ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Υ 1er octobre  2020 
ω 5ŀǘŜ ŘŜ ŎƭƾǘǳǊŜ Υ 14 octobre  2022, sauf clôture anticipée et 
sans préavis en cas de souscription intégrale avant cette date. 
 
[ŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ŎƭƾǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ŀ ŞǘŞ ǊŜǇƻǊǘŞŜ 
du 31 décembre 2021 au 31 décembre 2022. Ce report a fait 
ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛŞŜ ƭŜ 20 décembre 2021 sur le 
ǎƛǘŜ ƛƴǘŜǊƴŜǘ ŘΩ!9²Φ 
 
[ŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ŎƭƾǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ŀ ŞǘŞ avancée 
du 31 décembre 2022 au 25 octobre 2022. C ette 
modification de la date de clôture  a Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ 
information publiée le 05 Octobre 2022 sur le site internet 
ŘΩ!9²Φ 
 
!Ŧƛƴ ŘΩşǘǊŜ ŎƻƴŦƻǊƳŜ Ł ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ŎƭƾǘǳǊŜ ŘŜ 
ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀƭ Ŝǎǘ ƛƴǘŜǊǾŜƴǳŜ ƭŜ мп hŎǘƻōǊŜ нлннΦ  
 
(viii) Modalités de règlement 
[Ŝ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ 
ǘƻǘŀƭƛǘŞ Řǳ ǇǊƛȄ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴΦ ¢ƻǳǘ ƳƻȅŜƴ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ Řƻƛǘ şǘǊŜ 
ƭƛōŜƭƭŞ Ł ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ Υ CǊǳŎǘƛǇƛŜǊǊŜΦ 
 
(ix) Jouissance des parts 
Les parts souscrites porteront jouissance à compter du 1er 
jour du troisième mois à compter de la fin du mois de 
souscription.  
 
Parts souscrites en : 
Octobre 2020 : jouissance au 1er janvier 2021 
Novembre 2020 : jouissance au 1er février 2021 
Décembre 2020 : jouissance au 1er Mars 2021 
Janvier 2021 : jouissance au 1er avril 2021 
Février 2021 : jouissance au 1er mai 2021 
Mars 2021 : jouissance au 1er juin 2021 
Avril 2021 : jouissance au 1er juillet  2021 
Mai 2021 : jouissance au 1er août 2021 
Juin 2021  : jouissance au 1er septembre 2021 
Juillet 2021  : jouissance au 1er octobre  2021 
Aout 2021 : jouissance au 1er novembre  2021 
Septembre 2021 : jouissance au 1er décembre  2021 
Octobre 2021 : jouissance au 1er janvier 2022 
Novembre 2021 : jouissance au 1er février 2022 
Décembre 2021 : jouissance au 1er mars 2022 
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Janvier 2022 : jouissance au 1er avril 2022 
Février 2022 : jouissance au 1er mai 2022 
Mars 2022 : jouissance au 1er juin 2022 
Avril 2022 : jouissance au 1er juillet  2022 
Mai 2022 : jouissance au 1er août 2022 
Juin 2022  : jouissance au 1er septembre 2022 
Juillet 2022  : jouissance au 1er octobre  2022 
Aout 2022 : jouissance au 1er novembre  2022 
Septembre 2022 : jouissance au 1er décembre  2022 
Octobre 2022 : jouissance au 1er janvier 2023 
 
Ce différé de jouissance tient compte du délai 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇƛǘŀǳȄ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ Ŝǘ Řǳ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘƛŜƭ 
de taux entre le rendement des actifs immobiliers et les 
placements de trésorerie. 
 
 

5. CONFLITS 5ΩLb¢ÉRETS ET TRAITEMENT ÉQUITABLE DES 

INVESTISSEURS  
 
La Société de gestion  ǎΩŜǎǘ ŘƻǘŞŜ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ internes lui 
ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ Ŝǘ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎΦ 
 
Le Responsable de la Conformité et du Contrôle Interne 
ŘΩ!9² doit être  informé de toute situation potentielle ou 
ŀǾŞǊŞŜ ŘŜ ŎƻƴŦƭƛǘ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎΦ /Ŝǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ǎƻƴǘ ǘǊŀƛǘŞǎ 
en conformité avec les procédures internes de gestion des 
ŎƻƴŦƭƛǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ au sein de la Société de 
gestion . 
  
La Société de gestion  garantit un traitement équitable des 
associés de la SCPI. Conformément à la règlementation, elle 
ŀƎƛǘ ŀŦƛƴ ŘŜ ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜǎ 
associés de la SCPI. 
 
AǳŎǳƴ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊ ŘŜ ƭŀ {/tL ƴŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘΩǳƴ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ 
préférentiel  sous réserve des précisions suivantes : 
 

- des remises commerciales peuvent être consenties 
par la Société de gestion  au profit de certains 
investisseurs (tels que les compagnies 
ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƳǳǘǳŜƭƭŜǎύΣ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ 
ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŀǳ ŎŀǇƛǘŀƭ ŘŜ ƭŀ 
SCPI ; ces remises portent sur la commission de 
souscription et/ou sur la commission de cession 
sur les parts et sont supportées par la Société de 
gestion . 

 
- Par ailleurs, une information détaillée dans le cadre 

des Directives Solvabilité 2 et PRIIPS peut être 
ǘǊŀƴǎƳƛǎŜ ŀǳȄ ŎƻƳǇŀƎƴƛŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜǎ Ŝǘ 
mutuelles qui sont associées de la SCPI afin de leur 
permettre de satisfaire à leurs obligations 
prudentielles.  

 
tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ƻǴ ǳƴ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊ 
ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊŀƛǘ ŘΩǳƴ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ǇǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭ ƻǳ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŘŜ 
ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ǇǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭΣ ǳƴŜ ŘŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ 
ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ǇǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭΣ ƭŜ ǘȅǇŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ ǉǳƛ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ 
de ce traitement ǇǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭΣ ŜǘΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘƛƻƴ 
de leurs liens juridiques ou économiques avec la SCPI fera 
ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ǘƻǳǘ ƳƻȅŜƴ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ŀǎǎƻŎƛŞǎ 
de la SCPI. 
 
 

6. INTERDICTION DE LA SOUSCRIPTION DE PARTS DE LA 

SCPI PAR DES « US PERSON » DE LA SCPI 
 
Lƭ Ŝǎǘ ǇǊŞŎƛǎŞ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇŀǊǘǎ ŘŜ {/tL ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞΣ ƴƛ ƴŜ ǎŜǊƻƴǘΣ 
ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞŜǎ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘΩǳƴŜ ǉǳŜƭŎƻƴǉǳŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 
ŀƳŞǊƛŎŀƛƴŜ ƻǳ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩǳƴŜ ǉǳŜƭŎƻƴǉǳŜ ŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ 
régulation américaine. 

En conséquence : 
ω ƭŜǎ ǇŀǊǘǎ ŘŜ {/tL ƴŜ ǇƻǳǊǊƻƴǘ Ǉŀǎ şǘǊŜ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƻǳ 
indirectement cédées, offertes ou vendues aux Etats -Unis 
ŘΩ!ƳŞǊƛǉǳŜ όȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ǎŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ Ŝǘ ǇƻǎǎŜǎǎƛƻƴǎύΣ ŀǳ 
bénéfice de tout ressortissant des Etats-¦ƴƛǎ ŘΩ!ƳŞǊƛǉǳŜ όŎƛ-
ŀǇǊŝǎ ά¦Φ{Φ tŜǊǎƻƴέΣ ǘŜƭ que ce terme est défini ci-dessous par 
la réglementation américaine), sauf si (i) un enregistrement 
des parts de SCPI était effectué ou (ii) une exemption était 
applicable (avec le consentement préalable de la Société de 
gestion  de la SCPI) ; 
ω ǘƻǳǘŜ ǊŜǾŜƴǘŜ ƻǳ ŎŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ǇŀǊǘǎ ŀǳȄ 9ǘŀǘǎ-¦ƴƛǎ ŘΩ!ƳŞǊƛǉǳŜ 
ƻǳ Ł ǳƴŜ ά¦Φ{Φ tŜǊǎƻƴέ ǇŜǳǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊ ǳƴŜ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ 
américaine et requiert le consentement écrit préalable de la 
Société de gestion  de la SCPI. Les personnes désirant 
acquérir ou souscrire des parts auront à certifier par écrit 
ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŘŜǎ ά¦Φ{Φ tŜǊǎƻƴέ Τ 
ω ƭŀ Société de gestion  ŘŜ ƭŀ {/tL ŀ ƭŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩƛƳǇƻǎŜǊ ŘŜǎ 
ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ όƛύ Ł ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ǇŀǊǘǎ ǇŀǊ ǳƴŜ ά¦Φ{Φ tŜǊǎƻƴέ Ŝǘ 
ainsi opérer le rachat forcé des parts détenues, ou (ii) au 
ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŘŜ ǇŀǊǘǎ Ł ǳƴŜ ά¦Φ{Φ tŜǊǎƻƴέΦ /Ŝ ǇƻǳǾƻƛǊ ǎΩŞǘŜƴŘ 
également à toute personne (a) q ui apparaît directement ou 
indirectement en  infraction avec les lois et règlements de tout 
pays ou toute autorité gouvernementale, ou (b) qui pourrait, 
ŘŜ ƭΩŀǾƛǎ ŘŜ ƭŀ Société de gestion  de la SCPI, faire subir un 
ŘƻƳƳŀƎŜ Ł ƭŀ {/tL ǉǳΩŜƭƭŜ ƴΩŀǳǊŀƛǘ ŀǳǘǊŜƳŜƴǘ ƴƛ ŜƴŘǳǊŞ ƴƛ 
subi ; 
ω ǘƻǳǘ ǇƻǊǘŜǳǊ ŘŜ ǇŀǊǘǎ Řƻƛǘ ƛƴŦƻǊƳŜǊ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ ƭŀ {/tL 
Řŀƴǎ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ƻǴ ƛƭ ŘŜǾƛŜƴŘǊŀƛǘ ǳƴŜ ά¦Φ{Φ tŜǊǎƻƴέΦ ¢ƻǳǘ 
ǇƻǊǘŜǳǊ ŘŜ ǇŀǊǘǎ ŘŜǾŜƴŀƴǘ ά¦Φ{Φ tŜǊǎƻƴέ ƴŜ ǎŜǊŀ Ǉƭǳǎ ŀǳǘƻǊƛǎŞ 
à acquérir de nouvelles parts et il pourra lui être demandé 
ŘΩŀƭƛŞƴŜǊ ǎŜǎ Ǉarts à tout moment au profit de personnes 
ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ά¦Φ{Φ tŜǊǎƻƴέΦ [ŀ Société de gestion 
de la SCPI se réserve le droit de procéder au rachat forcé de 
toute part détenue directement ou indirectement, par une 
ά¦Φ{Φ tŜǊǎƻƴέΣ ƻǳ ǎƛ ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ǇŀǊǘǎ ǇŀǊ ǉǳŜƭǉǳŜ 
personne que ce soit est contraire à la loi ou aux intérêts de la 
SCPI.  
 
[ŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜ ά¦Φ{Φ tŜǊǎƻƴέ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭŀ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 
ŀƳŞǊƛŎŀƛƴŜ Ŝǎǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ Ł ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜ Υ 
http://www.law.cornell.edu/cfr/text/17/230.902.  
La traduction non officielle française est disponible ci -
dessous : 
 
(мύ [ΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ά¦Φ{Φ tŜǊǎƻƴέ ǎΩŜƴǘŜƴŘ ŘŜ Υ  
(a) toute personne physique résidant aux Etats-Unis ŘΩ!ƳŞǊƛǉǳŜ Τ  
(b) toute entité ou société organisée ou enregistrée en vertu de la 
réglementation américaine ;   
όŎύ ǘƻǳǘŜ ǎǳŎŎŜǎǎƛƻƴ όƻǳ άǘǊǳǎǘέύ Řƻƴǘ ƭΩŜȄŞŎǳǘŜǳǊ ƻǳ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ Ŝǎǘ 
ά¦Φ{Φ tŜǊǎƻƴέ Τ  
όŘύ ǘƻǳǘŜ ŦƛŘǳŎƛŜ Řƻƴǘ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ŦƛŘǳŎƛŀƛǊŜǎ Ŝǎǘ ǳƴŜ ά¦Φ{Φ tŜǊǎƻƴέΤ όŜύ ǘƻǳǘŜ 
ŀƎŜƴŎŜ ƻǳ ǎǳŎŎǳǊǎŀƭŜ ŘΩǳƴŜ ŜƴǘƛǘŞ ƴƻƴ-américaine située aux Etats -
¦ƴƛǎ ŘΩ!ƳŞǊƛǉǳŜ Τ  
όŦύ ǘƻǳǘ ŎƻƳǇǘŜ ƎŞǊŞ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƴƻƴ ŘƛǎŎǊŞǘƛƻƴƴŀƛǊŜ όŀǳǘǊŜ ǉǳΩǳƴŜ 
succession ou une fiducie) par un intermédiaire financier ou tout autre 
représentant autorisé, constitué ou (dans  ƭŜ Ŏŀǎ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ 
physique) résidant aux Etats-Unis ŘΩ!ƳŞǊƛǉǳŜ Τ  
όƎύ ǘƻǳǘ ŎƻƳǇǘŜ ƎŞǊŞ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŘƛǎŎǊŞǘƛƻƴƴŀƛǊŜ όŀǳǘǊŜ ǉǳΩǳƴŜ 
succession ou une fiducie) par un intermédiaire financier ou tout autre  
ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŀǳǘƻǊƛǎŞΣ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ƻǳ όŘŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ 
physique) résidant aux Etats-¦ƴƛǎ ŘΩ!ƳŞǊƛǉǳŜ Τ  
όƘύ ǘƻǳǘŜ ŜƴǘƛǘŞ ƻǳ ǎƻŎƛŞǘŞΣ Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳΩŜƭƭŜ Ŝǎǘ όƛύ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜ ƻǳ 
ŎƻƴǎǘƛǘǳŞŜ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ƭƻƛǎ ŘΩǳƴ Ǉŀȅǎ ŀǳǘǊŜ ǉǳŜ ƭŜǎ 9ǘŀǘǎ-¦ƴƛǎ ŘΩ!ƳŞǊƛǉǳŜ 
Ŝǘ όƛƛύ ŞǘŀōƭƛŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ά¦Φ{Φ tŜǊǎƻƴέ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ōǳǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǊ 
dans des titres non enregistrés sous le rŞƎƛƳŜ ŘŜ ƭΩ¦Φ{Φ {ŜŎǳǊƛǘƛŜǎ !Ŏǘ ŘŜ 
мфооΣ ǘŜƭ ǉǳΩŀƳŜƴŘŞΣ Ł Ƴƻƛƴǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ƴŜ ǎƻƛǘ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜ ƻǳ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞŜ 
Ŝǘ ŘŞǘŜƴǳŜ ǇŀǊ ŘŜǎ άLƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ !ŎŎǊŞŘƛǘŞǎέ όǘŜƭ ǉǳŜ ŎŜ ǘŜǊƳŜ Ŝǎǘ 
ŘŞŦƛƴƛ ǇŀǊ ƭŀ άwŝƎƭŜ рлмόŀύέ ŘŜ ƭΩ!Ŏǘ ŘŜ мфооΣ ǘŜƭ ǉǳΩŀƳŜƴŘŞύ ŀǳǘǊŜǎ ǉǳŜ 
des personne physiques, des successions ou des trusts. 
όнύ [ΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ά¦Φ{Φ tŜǊǎƻƴέ ƴΩƛƴŎƭǳǘ Ǉŀǎ Υ  
όŀύ ǘƻǳǘ ŎƻƳǇǘŜ ƎŞǊŞ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ƳŀƴŘŀǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ƻǳ ŎƻƳǇǘŜ 
ŀƴŀƭƻƎǳŜ όŀǳǘǊŜ ǉǳΩǳƴŜ ǎǳŎŎŜǎǎƛƻƴ ƻǳ ǳƴŜ ŦƛŘǳŎƛŜύ ŘŞǘŜƴǳ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ƻǳ 
ǇƻǳǊ ƭŜ ŎƻƳǇǘŜ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƴΩŞǘŀƴǘ Ǉŀǎ ά¦Φ{Φ tŜǊǎƻƴέ ǇŀǊ ǳƴ 
opérateur en bourse ou tout autre représentant organisé, constitué ou 
όŘŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǇƘȅǎƛǉǳŜύ ǊŞǎƛŘŀƴǘ ŀǳȄ 9ǘŀǘǎ-Unis 
ŘΩ!ƳŞǊƛǉǳŜ Τ  
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(b) toute succession dont le représentant professionnel agissant en 
ǘŀƴǘ ǉǳΩŜȄŞŎǳǘŜǳǊ ƻǳ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ Ŝǎǘ ǳƴŜ ά¦Φ{Φ tŜǊǎƻƴέ ǎƛ όƛύ ǳƴ 
ŜȄŞŎǳǘŜǳǊ ƻǳ ǳƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǎǳŎŎŜǎǎƛƻƴ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ά¦Φ{Φ 
tŜǊǎƻƴέ ŀ ǎŜǳƭ ƭŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ƻǳ ǇŀǊǘŀƎŜ ƭŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩƛƴvestissement des 
ŀŎǘƛŦǎ ŘŜ ƭŀ ǎǳŎŎŜǎǎƛƻƴ Ŝǘ ǎƛ όƛƛύ ƭŀ ǎǳŎŎŜǎǎƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎƻǳƳƛǎŜ ŀǳ ŘǊƻƛǘ 
américain ;  
(c) toute fiducie [trust] dont le représentant professionnel agissant en 
ǘŀƴǘ ǉǳŜ ŦƛŘǳŎƛŀƛǊŜ ώǘǊǳǎǘŜŜϐ Ŝǎǘ ǳƴŜ ά¦Φ{Φ tŜǊǎƻƴέ ǎƛ ǳƴ ŦƛŘǳŎƛŀƛǊŜ ǉǳƛ 
ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ά¦Φ{Φ tŜǊǎƻƴέ ŀ ǎŜǳƭ ƭŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ƻǳ ǇŀǊǘŀƎŜ ƭŜ ǇƻǳǾƻƛǊ 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛŦǎ Ŏƻƴǎǘƛǘǳŀƴǘ ƭŀ ŦƛŘucie, et si aucun 
bénéficiaire de la fiducie (et aucun constituant si la fiducie [trust] est 
ǊŞǾƻŎŀōƭŜύ ƴΩŜǎǘ ǳƴŜ ά¦Φ{Φ tŜǊǎƻƴέ Τ  
όŘύ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŞǇŀǊƎƴŜ ǎŀƭŀǊƛŀƭŜ ƎŞǊŞ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ ƭƻƛ ŘΩǳƴ 9ǘŀǘ 
autre que les Etats-¦ƴƛǎ ŘΩ!ƳŞǊƛǉǳŜ Ŝǘ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ 
Ł ƭŀ ŘƻŎǳƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǘŜƭ 9ǘŀǘ Τ  
όŜύ ǘƻǳǘŜ ŀƎŜƴŎŜ ƻǳ ǎǳŎŎǳǊǎŀƭŜ ŘΩǳƴŜ ά¦Φ{Φ tŜǊǎƻƴέ ŞǘŀōƭƛŜ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ 
des Etats-¦ƴƛǎ ŘΩ!ƳŞǊƛǉǳŜ ǎƛ ƭΩŀƎŜƴŎŜ ƻǳ ƭŀ ǎǳŎŎǳǊǎŀƭŜ όƛύ ŀ ǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ 
ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜ ǊŞŜƭƭŜ ƻǳ ŀǳǘƻǊƛǎŞŜ Ŝǘ όƛƛύ ŜȄŜǊŎŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ 
ou de banque et est soumise à la règleme ntation locale en matière 
ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ Ŝǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ōŀƴŎŀƛǊŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴ ƻǴ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŞǘŀōƭƛŜ 
;  
(f) le Fonds Monétaire International, la Banque Internationale pour la 
Reconstruction et le Développement, la Banque Inter-Américaine pour 
le Développement, la Banque Asiatique de Développement, la Banque 
Africaine de Développement, les Nations -Unies et leurs antennes, 
membres-affiliés et régimes de pension et toute autre organisation 
internationale, ainsi que ses antennes, membres-affiliés et régimes de 
pension ;  
όƎύ ǘƻǳǘŜ ŜƴǘƛǘŞ ŜȄŎƭǳŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜ ά¦Φ{Φ tŜǊǎƻƴέ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ 
interprétations ou positions de la SEC ou de ses membres. 

 
 
7. REGLEMENTATION FATCA 
 
La loi américaine dite « FATCA » (Foreign Account Tax 
Compliance Act) a pour objectif de renforcer la lutte contre 
ƭΩŞǾŀǎƛƻƴ ŦƛǎŎŀƭŜ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳŀōƭŜǎ ζǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀƳŞǊƛŎŀƛƴŜǎηΣ 
ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ C!¢/!Σ ŘŞǘŜƴŀƴǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊΦ 
 
Un Accord entre le Gouvernement de la République 
Française et le Gouvernement des États-Unis ŘΩ!ƳŞǊƛǉǳŜ Ŝƴ 
ǾǳŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŦƛǎŎŀƭŜǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ 
internationale et de mettre en ǆǳǾǊŜ la loi relative au respect 
des obligations fiscales concernant les comptes étrangers a 
été conclu le 14 novembre  2013 (« ƭΩ!ŎŎƻǊŘ 
Intergouvernemental»).  
 
5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ LƴǘŜǊƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭΣ ƭŜǎ 
institutions financières françaises remplissant certains 
critères doivent identifier les comptes financiers détenus par 

des personnes américaines déterminées et transmettre cette 
ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŦƛǎŎŀƭŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜΦ 
 
La Société de gestion  pourra demander à tout investisseur 
toutes informations ou attestations requises au titre de toute 
ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ǉǳΩŜƭƭŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŀǾƻƛǊ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
ŘŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ǇǊŞǾǳŜǎ Ł ƭΩŀƴƴŜȄŜ м ŘŜ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ 
Intergouvernemental et des dispositions légales et 
ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǇǊƛǎŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ 
Intergouvernemental.  
 
/ƘŀǉǳŜ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊ ǎΩŜƴƎŀƎŜ όƛύ Ł ǎŜ ŎƻƴŦƻǊƳŜǊ ŀǳȄ 
ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ƭǳƛ ƛƴŎƻƳōŜƴǘ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ 
Intergouvernemental et des dispositions légales et 
réglementaires prises pour son application, et (ii) à 
transmettre à la Société de gestion ou à tout tiers désigné par 
cette dernière (« le Tiers Désigné ») toutes informations ou 
attestations requises. 
5ŀƴǎ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ƻǴ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊ ǎŜǊŀƛǘ ŘŞŦŀƛƭƭŀƴǘ Ŝǘ ƴŜ 
ǊŜǎǇŜŎǘŜǊŀƛǘ Ǉŀǎ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ǾƛǎŞǎ Ŏƛ-avant, la 
Société de gestion  pourra prendre les mesures suivantes 
ǎŀƴǎ ǉǳŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊ ƴŜ ǇǳƛǎǎŜ ǎΩȅ ƻǇǇƻǎŜǊ Υ όƛύ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ 
des retenues à la source selon les lois, règlements, règles ou 
accords en vigueur, (ii) rachat forcé des parts de 
ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊΦ 
Dans le cadre de leurs obligations de déclaration au titre de 
ƭΩ!ŎŎƻǊŘ LƴǘŜǊƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭ Ŝǘ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ƭŞƎŀƭŜǎ Ŝǘ 
réglementaires prises pour son application, la Société de 
gestion  et le Tiers Désigné peuvent communiquer des 
ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ Ł ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 
fiscale française. 
 
 

8. AGREMENT 
 
Les nouveaux associés doivent être agréés par la Société de 
gestion . Cet agrément résulte, soit d'une notification par lettre 
recommandée avec avis de réception, soit du défaut de 
réponse dans le délai de huit jours à compter de la réception 
par la Société de gestion  du bulletin de souscription 
ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞ Řǳ ǾŜǊǎŜƳŜƴǘΦ 9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǊŜŦǳǎ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘΣ ƭŀ 
Société de gestion  procédera au remboursement du 
souscripteur dans un délai de sept jours ouvrés à compter de 
ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŜŦǳǎ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘΦ ! ŘŞŦŀǳǘ ŘΩŀǾƻƛǊ 
procédé au remboursement sous ce délai, le souscripteur 
sera considéré comme agréé. 

 
 
 
 
 

CHAPITRE II - MUTATIONS ς MODALITES DE 
SORTIE 
 
 
[ŀ ŎŜǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊǘǎ Ł ǘƛǘǊŜ ƻƴŞǊŜǳȄ ǇŜǳǘ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ǎƻƛǘ 
ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜ ǇƻǊǘŜǳǊ ŘŜǎ ǇŀǊǘǎΣ ǎƻƛǘ ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ 
du registre des ordres tenu au siège de la Société de gestion 
dans le cadre du marché organisé des parts. 
 
 

1. DISPOSITIONS GENERALES 
 

a. Registre des ordres  
 
/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [ нмп-93 du Code monétaire et 
ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ Ŝǘ ŀǳȄ ǘŜȄǘŜǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǘŜƴǳ ŀǳ ǎƛŝƎŜ ǎƻŎƛŀƭ 
un registre sur lequel sont inscrits, à peine de nullité, les 
ordres d'achat et de vente de parts de la SCPI. 
 
 

b. Agrément  
 

Conformément aux dispositions statutaires, la Société de 
gestion  ǇŜǳǘ ŜȄŜǊŎŜǊ ǎƻƴ ŘǊƻƛǘ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘΦ 
 
Deux cas peuvent se présenter : 
ω ƭŜ ŎŜǎǎƛƻƴƴŀƛǊŜ Ŝǎǘ ŘŞƧŁ ŀǎǎƻŎƛŞ ƻǳ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǎǳŎŎŜǎǎƛƻƴΣ ŘŜ 
liquidation de communauté de biens entre époux ou de 
cession à un conjoint, ascendant ou descendant : la cession 
est libre, 
ω ƭŜ ŎŜǎǎƛƻƴƴŀƛǊŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀǎǎƻŎƛŞ Υ ƭŀ ŎŜǎǎƛƻƴ Ŝǎǘ ǎƻǳƳƛǎŜ Ł 
ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ Société de gestion . Celui -ci résulte, soit 
ŘΩǳƴŜ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ǎƻƛǘ Řǳ ŘŞŦŀǳǘ ŘŜ ǊŞǇƻƴǎŜ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘŜ 
deux mois à compter de la demande. 
Il est toutefois précisé que, dans la généralité des cas, il 
ƴΩŜƴǘǊŜ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƛƴǘŜƴǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ Société de gestion  de 
faire jouer cette disposition des statuts. 
 
{ƛ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ƴΩŀƎǊŞŞŜ Ǉŀǎ ƭŜ ŎŜǎǎƛƻƴƴŀƛǊŜ ǇǊƻǇƻǎŞΣ Řŀƴǎ ƭŜ 
ŎŀŘǊŜ Řǳ ǊŜƎƛǎǘǊŜ ǇǊŞǾǳ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φнмп-59 du code 
monétaire et financier, la Société de gestion doit notifier son 
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refus dès que possible et trouver un autre acquéreur (tiers, 
associé ou Société de gestion ) préalablement à la date de 
ŎƻƴŦǊƻƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǊŘǊŜǎΦ {ƛ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ƴΩŀƎǊŞŞŜ Ǉŀǎ ƭŜ 
cessionnaire proposé dans les autres hypothèses, la Société 
de gestion  Ŝǎǘ ǘŜƴǳŜΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞƭŀƛ ŘΩǳƴ Ƴƻƛǎ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ ƭŀ 
notification du refus, de faire acquérir les parts soit par un 
associé ou par un tiers, soit, avec le consentement du cédant, 
ǇŀǊ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀƭΦ ! ŘŞŦŀǳǘ 
ŘΩŀŎŎƻǊŘ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ parties, le prix des parts est déterminé dans 
ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǇǊŞǾǳŜǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мупо-4 du Code Civil. 
 
Si, à expiration du délai prévu ci -ŘŜǎǎǳǎΣ ƭΩŀŎƘŀǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 
ǊŞŀƭƛǎŞΣ ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ ŎƻƳƳŜ ŘƻƴƴŞΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ŎŜ 
délai peut être prolongé par décision de justice à la demande 
de la société. 
 

c. Jouissance des parts - Distribution 
potentielle de revenus  

 
9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŎŜǎǎƛƻƴΣ ƭΩŀǎǎƻŎƛŞ ŎŞŘŀƴǘ ŎŜǎǎŜ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊ ŀǳȄ 
ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎ Ŝǘ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ǘƻǳǘ ŘǊƻƛǘ ŀǘǘŀŎƘŞ 
aux parts à partir du premier jour du trimestre au cours duquel 
la cession a été enregistrée sur le registre de la société. 
 
Le cessionnaire en acquiert la jouissance à cette même date.   
 

d. Modalités communes à toute mutation à 
titre gratuit  

 
En cas de décès ou de donation à titre gratuit, la mutation des 
parts est valablement réalisée sur la production à la société 
de tout certificat de propriété ou acte notarié, justifiant de la 
mutation.  
 
Les certificats représentatifs de parts détenus le cas échéant 
par la personne décédée ou le donateur, seront restitués à la 
société. 
 

e. Gestion du risque de liquidité de la SCPI  
 
La société ne garantit pas la revente des parts. 
 
[ŀ ŎŜǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊǘǎ Ł ǘƛǘǊŜ ƻƴŞǊŜǳȄ ǇŜǳǘ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ǎƻƛǘ 
directement par le porteur des parts (cession de gré à gré 
ŀǾŜŎ ǳƴ ǘƛŜǊǎύΣ ǎƻƛǘ ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ Řǳ ǊŜƎƛǎǘǊŜ ŘŜǎ ƻǊŘǊŜǎ 
tenu au siège de la Société de gestion  dans le cadre du 
marché organisé des parts.  
 
[ŀ ŎŜǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊǘǎ ŘŞǇŜƴŘ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŜƴǘǊŜ 
ƭΩƻŦŦǊŜ Ŝǘ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ǇŀǊǘǎ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ƻǊƎŀƴƛǎŞ ǇǊŞǾǳ Ł 
ŎŜǘ ŜŦŦŜǘ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ŘŜ ƭŀ ŦŀŎǳƭǘŞ ǇƻǳǊ ƭΩŀǎǎƻŎƛŞ ŘŜ ƭŜǎ 
ŎŞŘŜǊ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ŎŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƎǊŞ Ł ƎǊŞ Ł ǎƻƴ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜΦ 

 
5ŀƴǎ ŘŜǎ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜǎ ƴƻǊƳŀƭŜǎ ŘŜ ƳŀǊŎƘŞΣ ƭΩŀǎǎƻŎƛŞ 
souhaitant sortir de la SCPI peut céder ses parts sur la base 
Řǳ ǇǊƛȄ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞ ǇŀǊ ƭŀ Société de gestion. 
 
En cas de circonstances exceptionnelles et dans les 
conditions telles que définies ci -après, la Société de gestion  
ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŀƳŜƴŞŜ Ł ǎǳǎǇŜƴŘǊŜ ƭΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘΩƻǊŘǊŜǎ Ŝǘκƻǳ Ł 
annuler des ordres inscrits sur le registre. 
 
En cas de blocage du marché des parts et dans les conditions 
telles que définies ci -ŀǇǊŝǎ όǾƻƛǊ ƭŜ ǇŀǊŀƎǊŀǇƘŜ άōƭƻŎŀƎŜ Řǳ 
ƳŀǊŎƘŞ ŘŜǎ ǇŀǊǘǎέύΣ ƭŀ Société de gestion peut être amenée à 
convoquer une Assemblée Générale Extraordinaire  et lui 
proposer la cession partielle ou totale du patrimoine et toute 
autre mesure appropriée. 
 
 
 

f. Interdiction de la cession de parts de la 
{/tL Ł ŘŜǎ ά¦{ tŜǊǎƻƴέ 

Il est rappelé que :  
ω ƭŜǎ ǇŀǊǘǎ ŘŜ {/tL ƴŜ ǇƻǳǊǊƻƴǘ Ǉŀǎ şǘǊŜ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƻǳ 
indirectement cédées, offertes ou vendues aux Etats -Unis 
ŘΩ!ƳŞǊƛǉǳŜ όȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ǎŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ Ŝǘ ǇƻǎǎŜǎǎƛƻƴǎύΣ ŀǳ 
bénéfice de tout ressortissant des Etats-¦ƴƛǎ ŘΩ!ƳŞǊƛǉǳŜ όŎƛ-
ŀǇǊŝǎ ά¦Φ{Φ tŜǊǎƻƴέΣ ǘŜƭ que ce terme est défini ci-avant), sauf 
si (i) un enregistrement des parts de SCPI était effectué ou (ii) 
une exemption était applicable (avec le consentement 
préalable de la Société de gestion de la SCPI ; 
ω ǘƻǳǘŜ ǊŜǾŜƴǘŜ ƻǳ ŎŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ǇŀǊǘǎ ŘŜ ƭŀ {/tL ŀǳȄ 9ǘŀǘǎ-Unis 
ŘΩ!ƳŞǊƛǉǳŜ ƻǳ Ł ǳƴŜ ά¦Φ{Φ tŜǊǎƻƴέ ǇŜǳǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊ ǳƴŜ 
violation de la loi américaine et requiert le consentement écrit 
préalable de la Société de gestion de la SCPI. Les personnes 
désirant acquérir ou souscrire des parts auront à certifier par 
ŞŎǊƛǘ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŘŜǎ ά¦Φ{Φ tŜǊǎƻƴǎέ Τ 
ω ƭŀ Société de gestion  ŘŜ ƭŀ {/tL ŀ ƭŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩƛƳǇƻǎŜǊ ŘŜǎ 
ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ όƛύ Ł ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ǇŀǊǘǎ ǇŀǊ ǳƴŜ ά¦Φ{Φ tŜǊǎƻƴέ Ŝǘ 
ainsi opérer le rachat forcé des parts détenues, ou (ii) au 
ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŘŜ ǇŀǊǘǎ Ł ǳƴŜ ά¦Φ{Φ tŜǊǎƻƴέΦ /Ŝ ǇƻǳǾƻƛǊ ǎΩŞǘŜƴŘ 
également à toute personne (a) q ui apparaît directement ou 
indirectement en infraction avec les lois et règlements de tout 
pays ou toute autorité gouvernementale, ou (b) qui pourrait, 
ŘŜ ƭΩŀǾƛǎ ŘŜ ƭŀ Société de gestion  de la SCPI, faire subir un 
ŘƻƳƳŀƎŜ Ł ƭŀ {/tL ǉǳΩŜƭƭŜ ƴΩŀǳǊŀƛǘ ŀǳǘǊŜƳŜƴǘ ƴƛ ŜƴŘǳǊŞ ƴƛ 
subi ; 
ω ǘƻǳǘ ǇƻǊǘŜǳǊ ŘŜ ǇŀǊǘǎ Řƻƛǘ ƛƴŦƻǊƳŜǊ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ ƭŀ {/tL 
Řŀƴǎ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ƻǴ ƛƭ ŘŜǾƛŜƴŘǊŀƛǘ ǳƴŜ ά¦Φ{Φ tŜǊǎƻƴέΦ ¢ƻǳǘ 
ǇƻǊǘŜǳǊ ŘŜ ǇŀǊǘǎ ŘŜǾŜƴŀƴǘ ά¦Φ{Φ tŜǊǎƻƴέ ƴŜ ǎŜǊŀ Ǉƭǳǎ ŀǳǘƻǊƛǎŞ 
à acquérir de nouvelles parts et il pourra lui être demandé 
ŘΩŀƭƛŞƴŜǊ ǎŜǎ Ǉarts à tout moment au profit de personnes 
ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ά¦Φ{Φ tŜǊǎƻƴέΦ [ŀ Société de gestion 
de la SCPI se réserve le droit de procéder au rachat forcé de 
toute part détenue directement ou indirectement, par une 
ά¦Φ{Φ tŜǊǎƻƴέΣ ƻǳ ǎƛ ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ǇŀǊǘǎ ǇŀǊ ǉǳŜƭǉǳŜ 
personne que ce soit est contraire à la loi ou aux intérêts de la 
SCPI. 
 

g. FATCA 
 
Les dispositions mentionnées ci-avant sont applicables aux 
cessionnaires quelles que soient les modalités de la 
mutation.  

 
 
2. MARCHE ORGANISE DES PARTS 
 
/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ ƭƻƛ Ŝǘ ŀǳȄ ǘŜȄǘŜǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǘŜƴǳ 
ŀǳ ǎƛŝƎŜ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞΣ ǳƴ ǊŜƎƛǎǘǊŜ ŘŜǎ ƻǊŘǊŜǎ ŘΩŀŎƘŀǘ Ŝǘ ŘŜ 
ǾŜƴǘŜΦ [ŀ ŎƻƴŦǊƻƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǊŘǊŜǎ ŘΩŀŎƘŀǘ Ŝǘ ŘŜ ǾŜƴǘŜ ǇŜǊƳŜǘ 
ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ƭŜ ǇǊƛȄ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴΦ 
 

a. Enregistrement des ordres  
 
La Société de gestion  ǾŞǊƛŦƛŜ ƭŀ ǾŀƭƛŘƛǘŞ ŘŜǎ ƻǊŘǊŜǎ ǉǳΩŜƭƭŜ 
reçoit directement ou qui lui sont transmis par des 
ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƘƻǊƻŘŀǘŜ ŀǳȄ Ŧƛƴǎ ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ Ŝƴ 
ǊŜǎǇŜŎǘŀƴǘ ƭΩƻǊŘǊŜ ŎƘǊƻƴƻƭƻƎƛǉǳŜΦ [Ŝǎ ƻǊŘǊŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ 
adressés à la Société de gestion  par courrier avec demande 
ŘΩŀŎŎǳǎŞ ŘŜ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴΦ  
 

b. Prise en compte des ordres  
 
όƛύ tǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ƻǊŘǊŜǎ ŘΩŀŎƘŀǘ ŘŜ ǇŀǊǘǎ 
Pour acheter des parts de SCPI, il convient de compléter un 
ƳŀƴŘŀǘ ŘΩŀŎƘŀǘ ŘŜ ǇŀǊǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀŘǊŜǎǎŜǊ Ł ƭŀ Société de 
gestion  par lettre recommandée avec accusé de réception. 
tƻǳǊ ǉǳΩǳƴ ƻǊŘǊŜ ǇǳƛǎǎŜ şǘǊŜ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜΣ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ 
déterminer : 
ω ǳƴ ǇǊƛȄ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘΩŀŎƘŀǘ όŦǊŀƛǎ inclus) ; 
ω ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǇŀǊǘǎ ǎƻǳƘŀƛǘŞŜǎ Τ 
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ω ǎƛ ǳƴŜ ŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ Ŝǎǘ ŀŎŎŜǇǘŞŜ Τ 
ω ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ǾŀƭƛŘƛǘŞ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŜȄǇǊƛƳŞŜ Ŝƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ 
ŎƻƴŦǊƻƴǘŀǘƛƻƴǎ Τ Ł ŘŞŦŀǳǘΣ ƭΩƻǊŘǊŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊŀ Ł ǘǊƻƛǎ 
confrontations successives. 
 
9ƴ ƻǳǘǊŜΣ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘΩŀŎƘŀǘΣ ŦǊŀƛǎ ƛƴŎƭǳǎΣ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŎƻǳǾŜǊǘ ǇŀǊ ƭŜ 
ǾŜǊǎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǎƻƳƳŜ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ ŀǳ ǇǊƛȄ ƳŀȄƛƳǳƳ 
ŘΩŀŎƘŀǘ όŦǊŀƛǎ ƛƴŎƭǳǎύΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ǎƛ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘŜ 
la garantie de couverture délivrée par une Banque Populaire 
ou un distri buteur agré é par la Société de gestion , il est 
dispensé de cette formalité. 
Toutefois, seuls les ordres reçus au plus tard avant 16 heures 
le vendredi précédant ƭŀ ŎƻƴŦǊƻƴǘŀǘƛƻƴΣ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞǎ ŘΩǳƴŜ 
ŎƻǇƛŜ ŘŜ ǇƛŝŎŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ǾŀƭƛŘƛǘŞΣ ŘΩǳƴ L.!bΣ ŘΩǳƴ 
ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛŦ ŘŜ ŘƻƳƛŎƛƭŜ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ ǘǊƻƛǎ ƳƻƛǎΣ ŘΩǳƴŜ ŦƛŎƘŜ 
ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŎƭƛŜƴǘ ŜǘΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ ŘΩǳƴŜ ŀǘǘŜǎǘŀǘƛƻƴ 
ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎΣ ǎŜǊƻƴǘ ǇǊƛǎ Ŝƴ Ŏompte pour la 
confrontation considérée.  
(ii) Prise en compte des ordres de vente 
Pour céder des parts, il convient de compléter le mandat de 
vente de parts relatif à la SCPI en précisant : 
ω ƭŜ ǇǊƛȄ ƳƛƴƛƳǳƳ ŘŜ ǾŜƴǘŜ όŦǊŀƛǎ inclus) ; 
ω ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǇŀǊǘǎ Ł ƭŀ ǾŜƴǘŜ Τ 
ω ƭΩŀŎŎŜǇǘŀǘƛƻƴ ƻǳ ƴƻƴ ŘΩǳƴŜ ŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜΤ 
ω ƭŀ ŘŞǎƛƎƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ Société de gestion  pour procéder à la 
ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǳ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜ Ǉƭǳǎ-value sur 
cession de parts auprès du Trésor Public, la somme ainsi 
acquittée est alors déduite du produit de la vente.  
Toutefois, seuls les ordres reçus au plus tard avant 16 heures 
le vendredi précédant la confrontation seront pris en compte 
pour la confrontation considérée.  
 
Enfin, il conviendra de faire authentifier la signature du ou des 
ŎŞŘŀƴǘǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩǳƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ōŀƴŎŀƛǊŜΣ ŘŜ ƭŀ ƳŀƛǊƛŜ ƻǳ 
ŘΩǳƴ ƻŦŦƛŎƛŜǊ ŘΩŞǘŀǘ ŎƛǾƛƭ ƻǳ ŘŜ ƧƻƛƴŘǊŜ ǳƴŜ ŎƻǇƛŜ ŘΩǳƴŜ ǇƛŝŎŜ 
ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ǾŀƭƛŘƛǘŞΦ 
 
5ŜǇǳƛǎ ƭŜ мŜǊ ƧŀƴǾƛŜǊ нллпΣ ƭŀ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀŎǉǳƛǘǘŜƳŜƴǘ ŘŜ 
ƭΩŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜ Ǉƭǳǎ-value dégagée lors de la cession des parts 
sont réalisés par la Société de gestion  pour le compte du 
vendeur.  
 
[Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩƛƳǇƾǘ ŀŎǉǳƛǘǘŞ Ŝǎǘ ŀƭƻǊǎ ŘŞŘǳƛǘ Řǳ ǇǊƛȄ ŘŜ 
vente des parts cédées. Il en est de même pour les  
éventuelles plus -ǾŀƭǳŜǎ ŘŞƎŀƎŞŜǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ŎŜǎǎƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛŦǎ 
par la SCPI. 
 

c. Nombre de parts  
 
Le donneur d'ordre peut préciser que son ordre ne donnera 
lieu à mutation que s'il est satisfait en totalité. 
 

d. Valeur des ordres - Frais  
 
[Ŝ ǇǊƛȄ ƛƴŘƛǉǳŞ ǇŀǊ ƭŜ ŘƻƴƴŜǳǊ ŘΩƻǊŘǊŜ ǎΩŜƴǘŜƴŘ ŦǊŀƛǎ inclus, 
ŎŜǎ ŦǊŀƛǎ Şǘŀƴǘ Ł ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŀŎǉǳŞǊŜǳǊΦ 
 
[Ŝǎ ŦǊŀƛǎ ŎƻƳǇǊŜƴƴŜƴǘ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ όр ҈ Řǳ ǇǊƛȄ 
ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴύ ǊŜǾŜƴŀƴǘ ŀǳ ¢ǊŞǎƻǊ tǳōƭƛŎ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ 
cession ( 3,33% HT (soit 4,00 % TTC au taux de TVA en 
vigueur) Řǳ ǇǊƛȄ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴύ ǇŜǊœǳŜ ǇŀǊ ƭŀ Société de gestion 
lors de la cession de chaque part échangée par le biais du 
ǊŜƎƛǎǘǊŜΦ /Ŝǎ ŦǊŀƛǎ ǎƻƴǘ Ł ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŀŎǉǳŞǊŜǳǊΦ 
bŜ ǎƻƴǘ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ƻǊŘǊŜǎ ŘΩŀŎƘŀǘ Ł ǇǊƛȄ ƳŀȄƛƳǳƳ Ŝǘ 
les prix de vente à prix minimum. 
 

e. Durée de validité des ordres  
 
[Ŝǎ ƻǊŘǊŜǎ ŘΩŀŎƘŀǘ ǇŜǳǾŜƴǘ ǇǊŞŎƛǎŜǊ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ǾŀƭƛŘƛǘŞ 
maximum correspondant à un nombre de périodes de 
confrontation. Par défaut, la durée de validité des ordres 
ŘΩŀŎƘŀǘ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ł ǘǊƻƛǎ ŎƻƴŦǊƻƴǘŀǘƛƻƴǎ όǎƻƛǘ ǘǊƻƛǎ ƳƻƛǎύΦ 

[ŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ǾŀƭƛŘƛǘŞ ŘΩǳƴ ƻǊŘǊŜ ŘŜ ǾŜƴǘŜ Ŝǎǘ ŘŜ ŘƻǳȊŜ ƳƻƛǎΦ 
[ΩŀǎǎƻŎƛŞ ŀȅŀƴǘ ŘƻƴƴŞ ƻǳ ǘǊŀƴǎƳƛǎ ƭΩƻǊŘǊŜ ǎŜǊŀ ǇǊŞŀƭŀōƭŜƳŜƴǘ 
informé de ce délai sur le formulaire de demande de cession. 
Ce délai pourra être prorogé de douze mois maximum sur 
demande expresse dudit associé. 
 

f. Couverture des ordres d'achat  
 
La Société de gestion  ǇŜǳǘ ǎǳōƻǊŘƻƴƴŜǊ ƭΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ƻǊŘǊŜǎ ŘΩŀŎƘŀǘ Ł ǳƴ ǾŜǊǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ ŀǳ 
Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŦǊŀƛǎ ŎƻƳǇǊƛǎ ǎǳǊ ǳƴ ŎƻƳǇǘŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ 
ouvert dans les livres de la SCPI et annuler les ordres inscrits 
ǎƛ ŜƭƭŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŎƻƴǎǘŀǘŞ ŀǳ ŎǊŞŘƛǘ Řǳ Ŏƻmpte ouvert à cet effet, 
ƭΩŜƴŎŀƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭŀŘƛǘŜ ǘǊŀƴǎŀŎǘƛƻƴ 
et des frais afférents 24 heures au moins avant la date de 
confrontation.  
 

g. Modification et annulation des ordres  
 
[Ŝ ŘƻƴƴŜǳǊ ŘΩƻǊŘǊŜ ǇŜǳǘ ƳƻŘƛŦƛŜǊ ƻǳ ŀƴƴǳƭŜǊ ǎƻƴ ƻǊŘǊŜΦ 
 
[ŀ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƻǊŘǊŜ ƛƴǎŎǊƛǘ ŜƳǇƻǊǘŜ ƭŀ ǇŜǊǘŜ ŘŜ ǎƻƴ 
ǊŀƴƎ ŘΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜ ŘƻƴƴŜǳǊ ŘΩƻǊŘǊŜ ŀǳƎƳŜƴǘŜ ƭŜ 
ǇǊƛȄ ƳƛƴƛƳǳƳ ŘŜ ǾŜƴǘŜ ƻǳ ŘƛƳƛƴǳŜ ƭŜ ǇǊƛȄ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘΩŀŎƘŀǘΣ 
augmente la quantité de parts, modifie le sens de son ordre. 
 

h. tǊƛȄ Ŝǘ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǊŘǊŜǎ 
 
(i) Date de fixation 
[Ŝ ǇǊƛȄ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘΩǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ 
ƳŜƴǎǳŜƭƭŜ ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƻǊŘǊŜǎΦ [ŀ Société de 
gestion  fixe le prix le dernier mercredi ouvré du mois à 16 
ƘŜǳǊŜǎ όŞǘŀƴǘ ǇǊŞŎƛǎŞ ǉǳΩŜƴ Ŏŀǎ ŘŜ ƳŜǊŎǊŜŘƛ ŦŞǊƛŞΣ ƭŜ ŘŜǊƴƛŜǊ 
jour ouvré précédent sera retenu). Pour être pris en compte 
au titre de la confrontation mensuelle, les ordres doivent être 
reçus par la Société de gestion au plus tard  avant 16 heures 
le vendredi précédant le  jour de détermination du prix 
ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴΣΦ À défaut, ils participeront à la confrontation 
suivante. 
 
Cette périodicité pourra être modifiée si les contraintes du 
ƳŀǊŎƘŞ ƭΩƛƳǇƻǎŜƴǘΦ 9ƴ ŎŜ ŎŀǎΣ ƭŀ Société de gestion  portera 
ŎŜǘǘŜ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŜǳǊǎ ŘΩƻǊŘǊŜΣ 
des intermédiaires et du public, six jours au moins avant sa 
ŘŀǘŜ ŘΩŜŦŦŜǘΦ /ŜǘǘŜ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊŀ ǇŀǊ ŎƻǳǊǊƛŜǊ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
ŘƻƴƴŜǳǊǎ ŘΩƻǊŘǊŜǎΣ ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ ƛƴǘŜǊƴŜǘ ŘŜ ƭŀ Société de gestion 
: www.aewpatrimoine .com et dans le cadre du Bulletin 
Semestriel ŘΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƭŜ ǇǳōƭƛŎΦ 
 
(ii) Modalité et fixation du prix 
[Ŝ ǇǊƛȄ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŎŜƭǳƛ ŀǳǉǳŜƭ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŞŎƘŀƴƎŞŜ ƭŀ 
plus grande quantité de parts. 
 
Si plusieurs prix peuvent être fixés sur la base de ce premier 
ŎǊƛǘŝǊŜΣ ƭŜ ǇǊƛȄ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ǊŜǘŜƴǳ Ŝǎǘ ŎŜƭǳƛ ŀǳǉǳŜƭ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ 
de parts non échangées est le plus faible. 
 
5ŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ƻǴ ŎŜǎ ŘŜǳȄ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ƴΩŀǳǊŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ 
ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ǳƴ ǇǊƛȄ ǳƴƛǉǳŜΣ ƭŜ ǇǊƛȄ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ 
ǇǊƻŎƘŜ Řǳ ŘŜǊƴƛŜǊ ǇǊƛȄ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŞǘŀōƭƛΦ 
 
(iii) Exécution des ordres 
[Ŝǎ ƻǊŘǊŜǎ ǎƻƴǘ ŜȄŞŎǳǘŞǎ Řŝǎ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ ǇǊƛȄ 
ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ŎŜ ǎŜǳƭ ǇǊƛȄΦ 
 
[Ŝǎ ƻǊŘǊŜǎ ŘΩŀŎƘŀǘǎ ƛƴǎŎǊƛǘǎ ŀǳ ǇǊƛȄ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞ Ŝǘ ƭŜǎ ƻǊŘǊŜǎ 
de vente inscrits au prix le plus bas sont exécutés en priorité. 
A limite de prix égale, les ordres sont exécutés par ordre 
ŎƘǊƻƴƻƭƻƎƛǉǳŜ ŘΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴΦ 
 
(iv) Versements des fonds 
!ŎǉǳŞǊŜǳǊ Υ ǎƛ ƭŜ ŘƻƴƴŜǳǊ ŘΩƻǊŘǊŜ ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŜ Ǉŀǎ ŘŜ ƭŀ 
ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŘŜ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘΩǳƴ ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ŘǶƳŜƴǘ ǊŞŦŞǊŜƴŎŞ 
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auprès de la Société de gestionΣ Ŝǘ ǇƻǳǊ ǉǳŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ǇǳƛǎǎŜ 
şǘǊŜ ǾŀƭŀōƭŜƳŜƴǘ ƛƴǎŎǊƛǘ ǎǳǊ ƭŜ άǊŜƎƛǎǘǊŜ ŘŜǎ ƻǊŘǊŜǎέΣ !9²Σ 
devra avoir constaté au crédit du compte ouvert à cet effet au 
ƴƻƳ ŘŜ ƭŀ {/tLΣ ƭΩŜƴŎŀƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴƴŜƭ ŘŜ 
ladite transaction et des frais afférents 24 h eures au moins 
ŀǾŀƴǘ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ŎƻƴŦǊƻƴǘŀǘƛƻƴΦ {ƛ ƭΩƻǊŘǊŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜȄŞŎǳǘŞΣ ƭŜǎ 
ǎƻƳƳŜǎ ǾŜǊǎŞŜǎ Ŝǘ ƴΩŜƳǇƻǊǘŀƴǘ ŀǳŎǳƴŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ŀǳ 
ǇǊƻŦƛǘ Řǳ ŘƻƴƴŜǳǊ ŘΩƻǊŘǊŜ ǎŜǊƻƴǘ ǊŜƳōƻǳǊǎŞǎ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ 
de 10 jours ouvrés à compter de la date de péremption de 
ƭΩƻǊŘǊŜ.  
 
±ŜƴŘŜǳǊ Υ Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳΩǳƴ ƻǊŘǊŜ ŘŜ ǾŜƴǘŜ Ŝǎǘ ŜȄŞŎǳǘŞ ƭƻǊǎ ŘΩǳƴŜ 
confrontation mensuelle, le cédant sera crédité du montant 
ƭǳƛ ǊŜǾŜƴŀƴǘ όƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǇŀǊǘǎ ŎŞŘŞŜǎ Ȅ ǇǊƛȄ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 
déterminé), déduction faite des éventuelles retenues à grever 
dans un délai de  ǉǳƛƴȊŜ ƧƻǳǊǎΦ {Ωƛƭ ŀ ǊŜǘŜƴǳ ǳƴ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ǇŀǊ 
chèque, le délai peut être plus long en fonction des délais 
ǇƻǎǘŀǳȄ Ŝǘ ŘΩŜƴŎŀƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 
 

i. Information du public  
 
La Société de gestion  met à la disposition du public les 
informations suivantes : dernière valeur de réalisation, dernier 
ǇǊƛȄ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Ŝǘ ǉǳŀƴǘƛǘŞ ŘŜ ǇŀǊǘǎ ŞŎƘŀƴƎŞŜǎΣ ǊŜǾŜƴǳ 
ŘƛǎǘǊƛōǳŞ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴƴŜƭ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ Ŝƴ ŎƻǳǊǎΣ ƭŜǎ Ŏƛƴǉ ƻǊŘǊŜǎ 
ŘΩŀŎƘŀǘ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞǎ Ŝǘ ƭŜǎ Ŏƛƴǉ ƻrdres de vente les plus bas 
de la période de rapprochement en cours. 
Les associés et les tiers peuvent obtenir ces informations 
auprès de la Société de gestion.  
 
Les associés et les tiers peuvent obtenir ces informations 
auprès de la Société de gestion  et sur le site internet : 
www.aewpatrimoine .com. 
 

j. {ǳǎǇŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǊŘǊŜǎ 
Annulation des ordres inscrits sur le registre  

 
La Société de gestion  peut, par décision motivée et sous sa 
ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞΣ ǎǳǎǇŜƴŘǊŜ ƭΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǊŘǊŜǎ ǎǳǊ ƭŜ 
ǊŜƎƛǎǘǊŜ ŀǇǊŝǎ Ŝƴ ŀǾƻƛǊ ƛƴŦƻǊƳŞ ƭΩAutorité des marchés 
financiers. 
 
[ƻǊǎǉǳŜ ƭŀ ǎǳǎǇŜƴǎƛƻƴ Ŝǎǘ ƳƻǘƛǾŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ǎǳǊǾŜƴŀƴŎŜ ŘΩǳƴ 
ŞǾŞƴŜƳŜƴǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜΣ ǎΩƛƭ Ŝǎǘ Ŏƻƴƴǳ Řǳ ǇǳōƭƛŎΣ 
ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴŜ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƛȄ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ 
parts ou la situation et les droits des associés, la Société de 
gestion  ǇǊƻŎŝŘŜ Ł ƭΩŀƴƴǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǊŘǊŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǊŜƎƛǎǘǊŜ Ŝǘ Ŝƴ 
ƛƴŦƻǊƳŜ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǎŜǎ ŘƻƴƴŜǳǊǎ ŘΩƻǊŘǊŜ ƻǳ ƭŜǎ 
intermédiaires. 
 
La Société de gestion  assure, par tout moyen appropriée, la 
diffusion effective et intégrale de cette décision motivée dans 
le public.  
 
 

k. Blocage du marché des parts  
 
Lorsque la Société de gestion  constate que les ordres de 
vente inscrits sur le registre depuis plus de douze mois, 
représentent au moins 10 % des parts émises par la société, 
ŜƭƭŜ Ŝƴ ƛƴŦƻǊƳŜΣ ǎŀƴǎ ŘŞƭŀƛΣ ƭΩAutorité des marchés financiers. 
Dans les deux mois à compter de cette information, la Société 
de gestion convoque une Assemblée Générale Extraordinaire 
et lui propose la cession partielle ou totale du patrimoine et 
toute autre mesure appropriée. 
 
 

3. CESSION DE GRE A GRE 
 
Il est rappelé que toute transaction effectuée directement 
entre les intéressés est considérée comme une opération 
réalisée sans intervention de la Société de gestion. 

 
a. Modalités  

 
¢ƻǳǘŜ Ƴǳǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇŀǊǘ Ŝǎǘ ǾŀƭŀōƭŜƳŜƴǘ ǊŞŀƭƛǎŞŜ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜ 
la SCPI et des tiers à la date de son inscription sur le registre 
des Associés. 
 
Cette inscription sera opérée après signification dans la forme 
ǇǊŞǾǳŜ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мсфл Řǳ /ƻŘŜ ŎƛǾƛƭ ŘŜǎ ǇƛŝŎŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎΣ 
le tout aux frais du cessionnaire ou du bénéficiaire de la 
mutation et justification du paiement du droit 
ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ Υ 
ω ŘΩǳƴ ōƻǊŘŜǊŜŀǳ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ǎƛƎƴŞ ǇŀǊ ƭŜ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘǎ Ŝǘ 
indiquant les nom, prénoms et adresse du bénéficiaire de la 
mutation et le nombre de parts transférées, 
ω ŘΩǳƴŜ ŀŎŎŜǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ǎƛƎƴŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜ 
ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻǇƛŜ ŘŜ ǇƛŝŎŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘŜ 
ǾŀƭƛŘƛǘŞΣ ŘΩǳƴ L.!bΣ ŘΩǳƴ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛŦ ŘŜ ŘƻƳƛŎƛƭŜ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ о 
ƳƻƛǎΣ ŘΩǳƴŜ ŦƛŎƘŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŎƭƛŜƴǘ ŜǘΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ 
ŘΩǳƴŜ ŀǘǘŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎΦ 
 
Il appartient aux parties de soumettre la cession à la formalité 
ŘŜ ƭΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭŀ ǊŜŎŜǘǘŜ ŘŜǎ ƛƳǇƾǘǎ 
compétente et de déclarer et régler, le cas échéant, 
l'imposition afférente à l'éventuelle plus -value sur cession de 
parts. 
 
[Ŝǎ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘǎ ƴƻƳƛƴŀǘƛŦǎΣ ǎΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ŎǊŞŞǎΣ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ 
restitués impérativement à la Société de gestion  
préalablement à la transcription sur le registre des cessions. 
 

b. Frais 
 
Lors de chaque transfert sans intervention de la Société de 
gestion , il est perçu, à titre de remboursement forfaitaire des 
frais de constitution de dossier, une somme forfaitaire de 150 
euros HT (soit 180 euros TTC au taux de TVA en vigueur) par 
dossier de cession, quel que soit le nombre de parts. 

 
 
 
 
 

CHAPITRE III - FRAIS 
 
La Société de gestion  perçoit les rémunérations ci -dessous 
définies :  
 
 

1. COMMISSION DE SOUSCRIPTION 
 
tƻǳǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀƭΣ ƭΩŞǘǳŘŜ Ŝǘ 
ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎΣ ƭŀ 
prospection et la collecte des capitaux, une commission de 
souscription de 7,529% HT (soit 9,03% TTC au taux de TVA en 

vigueur) du produit de chaque souscription, prime 
ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ƛƴŎƭǳǎŜΦ 
 
Cette commission de souscription est destinée : 
ω Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ сΣнтф ҈ HT (soit 7,53 % TTC), à la recherche de 
capitaux et à couvrir les frais de collecte ; 
ω Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ мΣнр ҈ I¢ (soit 1,50% TTC), à la recherche des 
investissements. 
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2. COMMISSION DE GESTION ANNUELLE 
 
Pour la gestion des biens sociaux, l'administration de la 
Société et des sociétés dans lesquelles la Société détient une 
participation le cas échéant l'information des associés, 
l'encaissement des loyers et la répartition des bénéfices, 9 % 
HT (soit 10,8% TTC au taux de TVA en vigueur) hors taxes du 
montant des produits locatifs hors taxes encaissés. 
 
 

3. COMMISSION DE CESSION SUR LES ACTIFS IMMOBILIERS 
 
tƻǳǊ ƭŀ ŎŜǎǎƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛŦǎ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊǎ Υ ǳƴŜ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ 
ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ ŦƛȄŞ Ł нΣр ҈ IΦ¢Φ (soit 3% TTC au taux de TVA en 
vigueur) du prix de vente net vendeur des actifs immobiliers 
détenus directement ou indirectement.  
 
 

4. COMMISSION SUR LA RESTRUCTURATION 5ΩLaa9¦.[9{ 
 
tƻǳǊ ƭŀ ǊŜǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ŘΩƛƳƳŜǳōƭŜǎ ŘŞǘŜƴǳǎ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƻǳ 
ƛƴŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞΣ ƘƻǊǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ Ŝǘ ŘŜ 
rénovation financés par prélèvement sur la provision pour 
gros entretien : une commission relative aux travaux pourra 
être facturée par la Société de gestion.  
 
Les conditions de cette rémunération (taux, assiette, 
ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ŦŀŎǘǳǊŀǘƛƻƴΧύ ǎŜǊƻƴǘ ǎƻǳƳƛǎŜǎ Ł ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ 
ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜǎ !ǎǎƻŎƛŞǎΦ  
 
9ƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ŘŜ ōŜǎƻƛƴΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇǊŞŎƛǎŞ ǉǳŜΣ ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛŦǎ 
détenus au travers de sociétés contrôlées par la Société, pour 
chaque nature de commissions détaillées ci-avant, la somme 
des commissions perçues par la Société de gestion  en sa 
qualité de gérant desdites sociétés et de celles perçues par la 
Société de gestion  au titre de ses fonctions au sein de la 
Société ne pourra pas dépasser le taux fixé ci-avant. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

5. COMMISSION RELATIVE A LA GESTION ADMINISTRATIVE 

DE [Ωh.¢9b¢Lhb DES CERTIFICATS 5Ω9/hbhaL9{ 

5Ω9b9wDL9 (CEE) 
 
Pour ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘǎ 
ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ό/99ύ ŘŞƭƛǾǊŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇƻǳǾƻƛǊǎ 
publics dans le cadre du dispositif CEE, une commission de 
10% HT (soit 12 % TTC au taux de TVA en vigueur) du 
montant de chaque prime CEE perçue  par la SCPI. Le 
Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ Ŝǎǘ ǇƭŀŦƻƴƴŞ Ł ол ллл ϵ I¢ ǇŀǊ 
prime.  
 

6. COMMISSION DE CESSION SUR LES PARTS DE LA SCPI 
 
Transfert de parts sans intervention de la Société de gestion 
(ou intervenant par voie de succession ou donation)  
Pour le remboursement forfaitaire des frais de constitution de 
dossier lors d'un transfert de parts sans intervention de la 
Société de gestion, ou intervenant par voie de succession ou 
donation, la Société de gestion  percevra une somme 
ŦƻǊŦŀƛǘŀƛǊŜ ŘŜ мрл ϵ HT (soit 180 euros TTC au taux de TVA en 
vigueur)  par dossier de cession, succession ou donation, quel 
que soit le nombre de parts.  
 
Transfert de parts avec intervention de la Société de gestion 
Pour le remboursement forfaitaire des frais de constitution de 
dossier lors d'un transfert de parts avec intervention de la 
Société de gestion  et si une contrepartie est trouvée, une 
commission d'intervention représentant 3,33% HT (soit 4,00 
% TTC au taux de TVA en vigueur) de la somme revenant au 
ŎŞŘŀƴǘ Ŝǎǘ ǎǳǇǇƻǊǘŞŜ ǇŀǊ ƭΩŀŎǉǳŞǊŜǳǊ όŁ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ǎΩŀƧƻǳǘŜƴǘ 
ƭŜǎ р ҈ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ŘǶǎ ŀǳ ¢ǊŞǎƻǊ tǳōƭƛŎύΦ 
 
Toute autre rémunération ne peut ­ être quΩexceptionnelle et 
doit être soumise à lΩAssemblée Générale Ordinaire. 
 
Il est par ailleurs précisé que des remises commerciales 
peuvent être consenties par la Société de gestion  et/ou les 
distributeurs au profit de certains investisseurs ; ces remises 
portent sur la commission de souscription et/ou sur la 
commission de cession sur les parts et sont supportées par la 
Société de gestion et/ou les distributeurs. 
La Société de gestion  peut également, le cas échéant, 
rétrocéder une partie de la commission de souscription et/ou 
de la commission de cession sur les parts aux distributeurs de 
la SCPI. 

 
 
 

CHAPITRE IV ς FONCTIONNEMENT DE LA 
SOCIETE 
 
 
1. REGIME DES ASSEMBLEES 
 
Les Associés sont réunis, au moins une fois par an, en 
Assemblée Générale Ordinaire, dans les six mois qui suivent 
la fin de l'exercice, pour l'approbation des comptes. 
 
Les Assemblées Générales sont convoquées par la Société 
de gestion . A défaut, elles pe uvent être également 
convoquées : 
ω ǇŀǊ ƭŜ Conseil de surveillance, 
ω ǇŀǊ ƭŜ ƻǳ ƭŜǎ /ƻƳƳƛǎǎŀƛǊŜǎ ŀǳȄ /ƻƳǇǘŜǎΣ 
ω ǇŀǊ ǳƴ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜ ŘŞǎƛƎƴŞ Ŝƴ ƧǳǎǘƛŎŜΣ ǎƻƛǘ Ł ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ 
tout intéressé, en cas d'urgence, soit à la demande d'un ou 
plusieurs Associés, réunissant au moins le dixième du capital 
social, 
ω ǇŀǊ ƭŜ ƻǳ ƭŜǎ ƭƛǉǳƛŘŀǘŜǳǊǎΦ 

Les Associés sont convoqués aux Assemblées Générales, par 
un avis de convocation inséré dans le BULLETIN 
D'ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES (BALO) et par une 
lettre ordinaire qui leur est directement adressée. 
 
Les associés peuvent demander à être convoqués par lettre 
recommandée. Dans ce cas, le montant des frais de 
recommandation est à la charge de la SCPI. 
 
Les associés qui entendent recourir à la télécommunication 
électronique en lieu et place d'un envoi postal pour satisfaire 
ŀǳȄ ŦƻǊƳŀƭƛǘŞǎ ŘΩŜƴǾƻƛ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŀŦŦŞǊŜƴǘǎ ŀǳȄ 
Assemblées Générales, adressent au préalable leur accord 
écrit en ce sens, à la Société de gestion. 
 
Les associés ayant accepté le recours à la voie électronique 
transmettent à la Société de gestion leur adresse 
électronique, mise à jour le cas échéant. Ils peuvent à tout 
moment demander à la Société de gestion, par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, le recours, 
Ł ƭϥŀǾŜƴƛǊΣ Ł ƭŀ ǾƻƛŜ ǇƻǎǘŀƭŜΣ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ Řǳ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘΩǳƴ ŘŞƭŀƛ 
ŘŜ пр ƧƻǳǊǎ ŀǾŀƴǘ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜ. 
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L'avis et la lettre de convocation indiquent la dénomination 
de la société, la forme de la société, le montant du capital 
social, l'adresse du siège social, les jours, heures et lieux de 
l'assemblée ainsi que sa nature, son ordre du jour ainsi que le 
texte des projets de résolutions présentées à l'assemblée 
générale par les dirigeants de la société. 
 
Le délai entre la date de l'insertion contenant l'avis de 
convocation ou la date de l'envoi des lettres, si cet envoi est 
postérieur, et la date de l'Assemblée, est au moins de quinze 
jours. 
 
A compter de la convocation de l'assemblée générale et au 
moins pendant le délai de quinze jours qui précède la date de 
ƭŀ ǊŞǳƴƛƻƴΣ ƭŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ǾƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦнмп-144, I du 
Code monétaire et financier (tels que, les rapports de la 
Société de gesti on, du Conseil de surveillance et du 
Commissaire aux comptes ; les comptes et annexes de 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜύ ǎƻƴǘ Ƴƛǎ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǘ ŀǎǎƻŎƛŞΣ ŀŦƛƴ ǉǳϥƛƭ 
puisse en prendre connaissance, au siège social de la société 
et sur le site internet de la Société de gestion. 
 
A compter de la convocation de l' Assemblée Générale et 
jusqu'au cinquième jour inclus avant la réunion, tout associé 
peut demander à la Société de gestion de lui envoyer, à 
l'adresse indiquée, les documents précités dans les 
ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǾƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦнмп-144, I, dernier alinéa du 
Code monétaire et financier. 
 
Un ou plusieurs Associés détenant au moins 5 % du capital 
social ont la possibilité de demander l'inscription de projets 
de résolutions lors des Assemblées Générales. 
 
Toutefois, lorsque le capital de la société est supérieur à   760 
000 ϵ, le montant du capital à représenter en application de 
ƭΩŀƭƛƴŞŀ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘ ŜǎǘΣ ǎŜƭƻƴ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘǳŘƛǘ ŎŀǇƛǘŀƭΣ ǊŞŘǳƛǘ 
ŀƛƴǎƛ ǉǳΩƛƭ ǎǳƛǘ Υ 
ω п ǇƻǳǊ ŎŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ тслΦллл ǇǊŜƳƛŜǊǎ ŜǳǊƻǎ Τ  
ω нΣр ǇƻǳǊ ŎŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ǘǊŀƴŎƘŜ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ŎƻƳǇǊƛǎŜ ŜƴǘǊŜ 
760.000 euros et 7.600.000 euros; 
ω м ǇƻǳǊ ŎŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ǘǊŀƴŎƘŜ ŎƻƳǇǊƛǎŜ ŜƴǘǊŜ тΦсллΦллл ŜǳǊƻǎ 
et 15.200.000 euros ; 
ω лΣр ǇƻǳǊ ŎŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎǳǊǇƭǳǎ Řǳ ŎŀǇƛǘŀƭΦ 
 
La demande d'inscription accompagnée des projets de 
résolutions doit être adressée au siège social par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception vingt -cinq 
jours au moins avant la date de l'assemblée réunie sur 
première convocation.  
 
La Société de gestion  accuse réception des projets de 
résolution par lettre recommandée dans un délai de cinq 
jours à compter de cette réception. Les projets de résolutions 
sont inscrits à l'ordre du jour et soumis au vote de l'assemblée. 
 
Chaque Associé dispose d'un nombre de voix égal au 
nombre de parts du capital social qu'il détient.  
Aux termes de la loi, pour délibérer valablement, les 
Assemblées Générales  doivent remplir les conditions 
suivantes : 
 

a. Assemblée Générale Ordinaire  
 
 Les Assemblées Générales Ordinaires et Extraordinaires  
peuvent se tenir sans qu'un quorum soit requis. 
 
Il sera tenu compte des votes par correspondance (y compris 
les votes par voie électronique) reçus au plus tard le dernier 
ƧƻǳǊ ƻǳǾǊŞ ǇǊŞŎŞŘŀƴǘ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ǊŞǳƴƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ. 
 
Les formulaires de vote par correspondance ne donnant 
aucun sens de vote ou exprimant une abstention, sont 
considérés comme des votes négatifs. 

Les décisions sont prises à la majorité des voix des associés 
présents ou représentés ou ayant voté par correspondance. 
 
/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [ нмп-107-1 du Code monétaire et 
financier, les associés peuvent participer et voter aux 
Assemblées Générales par des moyens de 
télécommunication permettant leur identification.  
 
Les associés peuvent participer aux Assemblées par des 
moyens de télécommunication dans les conditions prévues à 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wнмп-143-1, al 3 du Code monétaire et financier. 
 
Les associés peuvent également voter par voie électronique 
avant et/ou pendant la tenue des Assemblées Générales dans 
ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŦƛȄŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wнмп-143-2 du Code 
monétaire et financier. 
 
Les associés participant et/ou votant par voie électronique 
dans les conditions fixées par les textes susvisés sont réputés 
présents pour le calcul de la majorité. 
 

b. Consultation par correspondance  
 
La Société de gestion  peut consulter par écrit les Associés 
dans le cas où la loi ne rend pas obligatoire la réunion de 
l'Assemblée Générale. 
 
 

2. DISPOSITIONS STATUTAIRES CONCERNANT LA 

REPARTITION DES BENEFICES ET LES PROVISIONS POUR 

GROS ENTRETIEN  
 

a. Répartition des bénéfices  
 
L'Assemblée détermine le montant des bénéfices distribués 
aux Associés à titre de dividende. 
 
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de 
l'exercice, diminué des pertes antérieures et augmenté des 
reports bénéficiaires. 
 
Le bénéfice de l'exercice est égal au montant des loyers et 
des produits annexes relatifs à l'activité immobilière majoré 
des reprises de provisions et notamment celles pour gros 
entretien, des autres produits d'exploitation, des produits 
financiers ou exc eptionnels, diminué des charges non 
refacturables aux locataires, des dotations aux 
amortissements et provisions et notamment celles pour gros 
entretien, des autres charges d'exploitation, des charges 
financières ou exceptionnelles. 
 

b. Provision pour gros entretien  
 
Les sociétés civiles de placement immobilier comptabilisent 
des provisions pour gros entretien pour chaque immeuble 
Ŧŀƛǎŀƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭǎ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴΦ  
[Ŝ Ǉƭŀƴ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴƴŜƭ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ Ŝǎǘ Şǘŀōƭƛ Řŝǎ ƭŀ 
ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŀƴƴŞŜ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƳƳŜǳōƭŜΣ Ŝǘ ŀ ǇƻǳǊ ƻōƧŜǘ 
de prévoir les dépenses de gros entretiens, qui permettront le 
ƳŀƛƴǘƛŜƴ Ŝƴ Şǘŀǘ ŘŜ ƭΩƛƳƳŜǳōƭŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜ ǎŀ 
prise en charge sur plusieurs exercices.  
[ŀ ǇǊƻǾƛǎƛƻƴ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ł ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƛƳƳŜǳōƭŜ ǇŀǊ 
ƛƳƳŜǳōƭŜ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŦǳǘǳǊŜǎ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ ŘŜǎ Ŏƛƴǉ 
prochaines années. Elle est constatée à la clôture de 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǉǳƻǘŜ-part des dépenses futures 
rapportée linéairement sur cinq ans à la  durée restante à 
courir entre la date de la clôture et la date prévisionnelle de 
réalisation.  
[Ŝǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ƎǊƻǎ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ŀȅŀƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ 
ŘΩǳƴŜ ǇǊƻǾƛǎƛƻƴ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ǊŜǇǊƛǎŜ Ŝƴ ǊŞǎǳƭǘŀǘ Ł ŘǳŜ 
concurrence du montant provisionné.  




















